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Le diocèse catholique au Québec: 
un cadre territorial pour l'histoire sociale1 

Fernand Harvey 

Le diocèse, comme cadre d'analyse territorial 
Le diocèse catholique est l'une des plus vieilles structures administratives 

régionales de l'histoire occidentale. On en retrouve les origines dans la Rome 
impériale sous Dioclétien alors qu'un «vicaire de l'empereur» est placé à la tête 
d'une circonscription administrative nommée diocesis2 L'Église chrétienne re­
prend cette structure à son compte par la suite en nommant des évêques à la tête 
de ses propres diocèses. C'est ainsi qu'en France, certains diocèses ont plus de 
mille ans d'existence. Dans la colonie naissante de la Nouvelle-France, Mgrde 
Laval devient évêque de Québec, le premier diocèse catholique créé en Amérique 
du Nord en 1674 ; ce vaste diocèse ne sera subdivisé qu'à partir de 1789. 

L'auteur remercie Guy Laperrière, professeur d'histoire à l'Université de Sherbrooke pour sa 
lecture attentive de la première version de cet article et pour ses corrections et suggestions 
judicieuses. Ses remerciements s'adressent également à Pierre Poulin de la Société d'histoire 
Alphonse-Desjardins, de Lévis, et James D. Thwaites du département de relations indus­
trielles de l'Université Laval pour l'aide reçue. 
Encyclopédie Bordas, vol. 3, Paris, SGED, 1998, p. 1 478. 
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52 FERNAND HARVEY 

Dans le contexte québécois, le diocèse en tant que structure administrative 
régionale prend toute sa signification à partir de la seconde moitié du XIXe siècle 
pour mieux encadrer les activités religieuses d 'une population en rapide crois­
sance démographique. Il jouera un rôle incontournable dans l'histoire sociale et 
culturelle des régions du Québec jusqu'au milieu des années 1960 et même au-
delà. À ce jour, ce quadrillage administratif à caractère religieux n'a pas reçu toute 
l 'attention qu'il mérite de la part des historiens et des sociologues. 

L'objectif du présent article est de rappeler l'état de la recherche sur l'his­
toire des diocèses au Québec et de dégager des perspectives de recherche en éta­
blissant des liens entre l'histoire religieuse et l'histoire régionale, deux secteurs de 
l'historiographie québécoise qui ont eu tendance à cheminer en parallèle plutôt 
qu'en complémentarité, malgré des signes encourageants de rapprochement de­
puis quelques années. Dans cette analyse exploratoire, nous aborderons successi­
vement le diocèse comme cadre territorial général, l'historiographie des diocèses, 
la création de nouveaux diocèses en rapport avec la territorialité, la fondation des 
petits séminaires diocésains, les sociétés diocésaines de colonisation ; les structu­
res diocésaines de l 'Union catholique des cultivateurs (UCC) , du Mouvement 
des caisses populaires Desjardins, de la Confédération des travailleurs catholi­
ques du Canada (CTCC) et de la Fédération des Commissions scolaires catholi­
ques du Québec (FCSCQ). 

L'ensemble des études historiques et sociologiques consacrées à l'étude des 
diocèses catholiques au Québec depuis un demi-siècle, se caractérise par une 
diversité d'approches, compte tenu des objectifs spécifiques poursuivis par les 
auteurs de ces publications3. O n peut regrouper en quatre grandes catégories les 
études qui utilisent le cadre diocésain: les études de sociologie religieuse, les 
études de pastorale, les études d'histoire religieuse et les études d'histoire régio­
nale. Des liens étroits ont été développés entre la sociologie religieuse et la pasto­
rale grâce aux travaux du sociologue français Gabriel Le Bras, lesquels ont exercé 
une grande influence sur le développement de la sociologie religieuse au Québec 
au cours des années 1950 et 1960. C o m m e l'a bien montré Guy Laperrière, ces 
travaux de sociologie religieuse cherchaient à renouveler la pastorale et s'inscri­
vaient dans le cadre de « Grandes missions » diocésaines, mais également dans un 
contexte de réforme et de modernité inspiré à la fois par la Révolution tranquille 
et le concile Vatican II4. 

3. Voir à ce sujet la bibliographie en annexe au présent article. 
4. GUY LAPERRIÈRE, « Pourquoi l'histoire diocésaine ne s'est-elle pas développée au Québec 

comme en France ? », SCHÉC, Études d'histoire religieuse, 61 (1995) : 47-48. 

Lt*4*&U**At*AU, n ° 56 (2002) 



LE DIOCÈSE CATHOLIQUE AU QUÉBEC 53 

Au Québec, l'histoire des relations entre la sociologie religieuse et la pasto­
rale reste à faire. Ces relations, assez étroites au départ, ont eu tendance à s'éloi­
gner par la suite, la sociologie religieuse prenant ses distances avec les objectifs de 
l'action pastorale dans le but d'affirmer son autonomie scientifique. 

De son côté, l'historiographie religieuse québécoise a connu d'importantes 
mutations depuis les années 1970, influencée en cela par les nouveaux courants 
de l'historiographie religieuse française. Néanmoins, le diocèse a peu retenu l'at­
tention des chercheurs universitaires, bien qu'il existe divers travaux de type plus 
descriptif et traditionnel relatifs à l'histoire des diocèses. Par ailleurs, il faut s'in­
terroger sur les rapports qui ont pu s'établir entre l'histoire religieuse et l'histoire 
économique et sociale des régions. Ces rapports sont-ils aussi étroits qu'on pour­
rait le souhaiter ? 

Le diocèse dans l'historiographie religieuse et civile au Québec 
Il existe d'excellents bilans auxquels nous ferons référence pour rendre 

compte de l'état de l'historiographie des diocèses au Québec. En questionnant 
les raisons du retard de cette historiographie, Guy Laperrière se réfère au riche 
courant de l'historiographie des diocèses français, lequel aurait pu servir de mo­
dèle aux historiens québécois. S'appuyant sur un bilan historiographique de Michel 
Lagrée, il note la jonction qui s'est effectuée au début des années 1960 entre la 
tradition ecclésiastique et la tradition universitaire pour l'étude historique des 
diocèses en France. Par ailleurs, le corpus historiographique français des mono­
graphies diocésaines est riche de plusieurs composantes : une collection de syn­
thèses d'« Histoire des diocèses de France », diverses monographies consacrées à 
une période spécifique de l'histoire d'un diocèse, des biographies scientifiques 
d'évêques et des études consacrées à une dimension spécifique de l'activité reli­
gieuse examinée dans son cadre diocésain5. 

De son côté, Michel Lagrée explique l'intérêt des historiens universitaires 
pour l'étude des régions françaises par une longue tradition qui remonte aux 
liens développés entre l'École française de géographie de Paul Vidal de la Blache 
et la nouvelle histoire économique et sociale de Lucien Febvre, fondateur de 
l'École des Annales au cours des années 1930. Dans le domaine plus spécifique 
de l'histoire religieuse universitaire, une démarche de type sociogéographique a 
été encouragée à la suite de l'invitation faite aux chercheurs par les sociologues 
Gabriel Le Bras et Fernand Boulard à inscrire la sociologie religieuse des compor­
tements religieux dans la longue durée, et de façon rétrospective. C'est dans la 
foulée de cette approche d'histoire sociale et de sociologie historique que sont 

5. GUY LAPERRIÈRE, op. cit., p. 43-45. 
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54 FERNAND HARVEY 

publiés deux ouvrages qui ont amorcé ce que Lagrée qualifie de « révolution her­
méneutique » : Le diocèse de La Rochelle de Louis Pérouas, pour l'Ancien régime, 
et Le Diocèse d'Orléans de Christianne Marchilhacy pour le XIXe siècle6. Ces 
deux ouvrages publiés au début des années 1960 ont marqué le début du rappro­
chement dont parle Lagrée entre l'histoire universitaire et l'histoire ecclésiastique. 

Au Québec, diverses raisons ont été évoquées par Guy Laperrière pour ex­
pliquer le retard de l'historiographie universitaire des diocèses : fondation relati­
vement récente des diocèses canadiens-français par rapport aux diocèses français ; 
absence présumée de différences significatives entre les diocèses au niveau des 
pratiques religieuses; enfin, modifications fréquentes des frontières des diocè­
ses7. À ces éléments qui ne sont pas sans fondements, il faut ajouter des explica­
tions relatives à la dynamique interne de l'historiographie religieuse au Québec. 

En plaçant côte à côte des bilans historiographiques de Lagrée pour la France 
et de Laperrière pour le Québec, on peut établir quelques différences significati­
ves entre les deux pays. En France, les études de sociologie religieuse développées 
par l'école de Gabriel Le Bras ont eu un impact significatif sur le renouvellement 
de l'historiographie des diocèses dès le début des années 1960, alors que s'établis­
sait une jonction entre l'historiographie ecclésiastique traditionnelle et l'histo­
riographie universitaire ; tel n'a pas été le cas au Québec. La sociologie religieuse 
de l'école de Le Bras s'est bel et bien développée au Québec entre 1955 et 1970. 
Ainsi, le Centre de sociologie religieuse de l'Université Laval a réalisé plusieurs 
enquêtes et analyses sur les caractéristiques sociographiques de diocèses ou de 
comtés et sur les pratiques religieuses observées sur ces territoires. Des études 
analogues ont aussi été entreprises dans le cadre de la Grande Mission du diocèse 
de Montréal par l'abbé Norbert Lacoste. Il faut également souligner les enquêtes 
de la sociologue Colette Moreux sur les petites villes de Saint-Hilaire et de 
Louiseville et celle de Marc Lesage sur Trois-Rivières8. Ce courant s'est pourtant 

6. Louis PÉROUAS, Le Diocèse de La Rochelle de 1648 à 1724. Sociologie et pastorale, Paris, 1964 ; 
CHRISTIANNE MARCILHACY, Le diocèse d'Orléans sous l'épiscopat de MF Dupanloup, 1849-1878. 
Sociologie religieuse et mentalités collectives, Paris, Pion, 1963 ; CHRISTIANNE MARCILHACY, Le 
diocèse d'Orléans au milieu du 1 9 siècle, Paris, Sirey, 1964. Cité dans : MICHEL LAGRÉE, « La 
monographie diocésaine et les acquis de l'historiographie religieuse française », SCHÉC, 
Études d'histoire religieuse, 61 (1995) : 17. 

7. GUY LAPERRIÈRE, « Centenaires de diocèses et histoire régionale au Canada français », Revue 
d'histoire ecclésiastique, 82, 1 (1987) : 44. 

8. COLETTE MOREUX, Fin d'une religion ? Monographie d'une paroisse canadienne-française, 
Montréal, Presses de l'Université de Montréal, 1969, 485 p. ; COLETTE MOREUX, Douceville 
en Québec. La modernisation d'une tradition, Montréal, PUM, 1982, 454 p. ; MARC LESAGE, 
Microcité. Enquête sur l'amour, le travail et le sens de la vie dans une petite ville d'Amérique, 
[Trois-Rivières], Montréal, Fides, 1997,247 p. (Chap. 3 : « De la grande présence de l'Église 
catholique, p. 55-62). 
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tari par la suite et ne semble pas avoir eu d'influence sur l'historiographie reli­
gieuse des diocèses9. 

Selon Guy Laperrière, le renouvellement de l'historiographie religieuse qui 
s'amorce au Québec vers 1975 s'oriente d'abord autour de la question de l'ultra-
montanisme et de son opposition au libéralisme au milieu du XIXe siècle. L'inté­
rêt des historiens universitaires pour le cadre diocésain viendra plus tard, alimenté 
notamment par les travaux des historiens de l'art, de même que par les travaux à 
caractère ethnologique sur la religion populaire animés par le père Benoît Lacroix10. 

À la même époque, bon nombre de diocèses commencent à fêter leur cen­
tenaire ou leur cinquantenaire, ce qui donne lieu à diverses publications ; certai­
nes prennent la forme d'albums souvenirs, d'autres s'inscrivent dans la tradition 
de l'histoire ecclésiastique, souvent renouvelée par l'apport d'historiens profes­
sionnels, clercs ou laïcs. Cette production met généralement l'accent sur l'his­
toire institutionnelle du diocèse et sur le rôle joué par les évêques qui s'y sont 
succédé. Dans certains cas, s'ajoutent un intérêt pour l'histoire de la pastorale et 
des préoccupations reliées au développement régional. De telles histoires-synthè­
ses existent dans le cas des diocèses d'Amos (Duchemin é t a l , 1989), de Baie-
Comeau (Jomphe, 1995), de Shefferville/Labrador City (Goudreault, 1995), de 
Chicoutimi (Paré, 1987-2000), de Gaspé (Joncas, 1998), de Joliette (Lanoue, 
1996), de Mont-Laurier (Coursol, 1988), de Montréal (Pouliot, 1936 ; En colla­
boration, 1986), de Nicolet (Frechette, 1985), d 'Ottawa (Barbezieux, 1897; 
Legros, 1949 ; Hurtubise et a i , 1997), de Rimouski (Bélanger et Voisine, 1994), 
de Rouyn-Noranda (Charron é t a l , 1998), de Saint-Hyacinthe (Robillard, 2003), 
de Saint-Jérôme (Lajeunesse, 2001) , Sainte-Anne-de-la-Pocatière (Godbout , 
2001), de Trois-Rivières (Biron, 1947; Panneton, 1953 et 2002) et de Valleyfield 
(Le Comité, 1991)11. Ces synthèses, de valeur inégale, ne reposent sur aucune 
grille d'analyse uniforme. Elles constituent, néanmoins, des études fort utiles 
pour des recherches plus poussées dans l'avenir. Parmi ces publications, on re­
tiendra plus particulièrement l'histoire du diocèse de Mont-Laurier de Luc 
Coursol, celle de Chicoutimi de MBrMarius Paré, celle de Trois-Rivières de Jean 
Panneton, celle de Montréal rédigée en collaboration, celle d 'Ottawa par Pierre 
Hurtubise, Mark McGowan et Pierre Savard et celle de Rimouski, sous la direc­
tion de Noël Bélanger et de Nive Voisine. Publiées entre 1986 et 2002, ces syn­
thèses marquent un rapprochement entre l'histoire ecclésiastique et l'histoire 

9. Sur ces travaux de sociologie religieuse entre 1955 et 1970, voir GUY LAPERRIÈRE, « Pourquoi 
l'histoire diocésaine... », op. cit., p. 45-48. Voir aussi notre bibliographie en annexe. 

10. GUY LAPERRIÈRE, « Pourquoi... », op. cit., p. 48-49. 
11. Voir la bibliographie en annexe. A noter que les diocèses de Québec, de Saint-Jean, de 

Sherbrooke et de Timmins ne disposent pas encore d'une synthèse générale de leur histoire. 
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universitaire12. Cependant, il n'existe pas pour le moment d'ouvrages savants sur 
l'histoire des diocèses québécois comparables à ceux publiés pour les diocèses 
français. 

Out re ces synthèses, on trouve divers articles de revues, principalement des 
revues d'histoire régionale, qui relatent certains aspects de l'histoire administra­
tive d 'un diocèse axés principalement sur la période de la fondation, de même 
que plusieurs compilations fort utiles concernant les effectifs cléricaux diocé­
sains, souvent assorties de notices biographiques de prêtres et de curés13. 

Si les synthèses d'histoire de diocèses publiées jusqu'ici ont surtout mis 
l'accent sur les aspects administratifs et sur le rôle des évêques14, l'historiographie 
religieuse universitaire s'est par ailleurs renouvelée depuis les années 1980 en 
s'intéressant à l'étude des phénomènes religieux dans l'espace paroissial ou diocé­
sain. Ces recherches ont pris plusieurs directions. L'une d'elles privilégie le cadre 
paroissial, particulièrement la paroisse urbaine. L'étude de Lucia Ferretti sur la 
paroisse montréalaise de Saint-Pierre-Apôtre ouvre de nouvelles perspectives sur 
la paroisse, comme échelon local des rapports sociaux15. La paroisse urbaine, 
longtemps considérée par les sociologues comme un prolongement en milieu 
urbain d 'une institution rurale à caractère conservateur, est maintenant perçue 
comme un cadre dynamique ayant favorisé l'insertion des Canadiens français 
dans la modernité urbaine. Lucia Ferretti observe une forte cohérence du lien 
social au sein de Saint-Pierre-Apôtre jusqu'à la fin de la Première guerre mon­
diale, alors que cette institution perd par la suite « son rôle de médiation entre la 
ville et les fidèles-citadins », tout en demeurant encore, pour un temps, « une très 
vive communauté de foi16». Ce déclin de la paroisse comme lieu principal de 
consolidation du lien social ne laisse-t-il pas sous-entendre que les grands enjeux 
liés aux rapports sociaux, incluant la dimension religieuse, vont désormais se 
poser à une autre échelle : celle de la ville en ce qui concerne Montréal et Québec, 
et celle de la région pour le reste du Québec? Si une telle hypothèse devait se 
vérifier, l'échelon diocésain apparaîtrait alors comme un espace d'observation 

12. Voir la bibliographie en annexe. 
13. Idem. 
14. Il convient également de rappeler que de 1979 à 1988 la Société canadienne d'histoire de 

l'Église catholique a tenu son congrès annuel dans différents diocèses, souvent à l'occasion 
d'anniversaires : Gaspé (1979), St-Hyacinthe (1980), Edmundston (1981), Rouyn (1982), 
Nicolet (1985), Joliette (1987), Chicoutimi (1988). Les actes du congrès que constituaient 
alors les Sessions d'étude de la SCHÉC abordent certains aspects relatifs à l'histoire institu­
tionnelle de ces diocèses. 

15. LUCIA FERRETTI, Entre voisins, La société paroissiale en milieu urbain Saint-Pierre-Apôtre de 
Montréal 1848-1930, Montréal, Boréal, 1992, 264 p. 

16. Ibid, p. 10. 
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particulièrement fécond pour l'étude de la société québécoise au cours de la pre­
mière moitié du XXe siècle. Plus encore, le diocèse ne préfigure-t-il pas la région 
administrative de l'État, telle qu'elle s'affirme à la fin des années 1960 ? 

Pour revenir aux nouvelles études spatialisées de l'historiographie religieuse 
au Québec, il faut souligner l'apport significatif des historiens de l'Université du 
Québec à Trois-Rivières concernant le contrôle social et l 'encadrement clérical. 
Cela dit, les recherches de Jean Roy sur l'organisation religieuse du diocèse de 
Nicolet et celles de René Hardy sur les mutations de la culture religieuse dans les 
diocèses de Québec, Trois-Rivières et Montréal ne constituent pas pour autant 
une histoire systématique de ces diocèses17. L'histoire des pratiques religieuses 
dans le diocèse de Montréal et dans la plaine de Montréal au XIXe siècle a aussi 
fait l'objet de percées intéressantes grâce aux travaux d'histoire religieuse et de 
cartographie historique de l'équipe de Louis Rousseau et de Frank W. Remiggi18. 
Dans le domaine voisin de la géographie historique, les travaux de Serge Courville 
et de son équipe sur les paroisses et municipalités de la région de Montréal au 
XIXe siècle ont contribué à asseoir sur des bases solides les études à venir en 
histoire religieuse et en histoire régionale, compte tenu du rôle incontournable 
joué par le cadre paroissial jusqu'aux années 1960, tant au niveau civil que reli­
gieux19. L'ouvrage sur La paroisse, dirigé par Serge Courville et Normand Séguin 
va plus loin en présentant une première synthèse de l'état des connaissances sur la 
paroisse en milieu rural et urbain depuis les origines jusqu'à nos jours. En plus de 
ses dimensions morphologiques, la paroisse est analysée comme milieu de vie20. 
Il est à souhaiter que le diocèse fasse un jour l'objet d 'une synthèse analogue. 

Parmi les recherches récentes concernant l'historiographie des diocèses, il 
faut accorder une place spéciale à l'étude de Christine Hudon sur l 'encadrement 
religieux et la vie religieuse dans le diocèse de Saint-Hyacinthe, de 1820 à 1875. 

17. RENÉ HARDY ET JEAN ROY, « Mutation de la culture religieuse en Mauricie, 1850-1900 », 
dans JOSEPH GOY ET JEAN-PIERRE WALLOT, DIR., Évolution et éclatement du monde rural. 
Structures, fonctionnement et évolution différentielles des sociétés rurales françaises et québécoises, 
XVII'-XX' siècles, Paris et Montréal, ÉHESS et PUM, p. 397-413 ; RENÉ HARDY, Contrôle 
social et mutation de la culture religieuse au Québec, Montréal, Boréal, 1999, 284 p. 

18. LOUIS ROUSSEAU ET FRANK W. REMIGGI, « Le renouveau religieux montréalais au XIX' siècle : 
une analyse spatio-temporelle de la pratique pascale», SPJSciences religieuses, 21 (1992) : 
431-454 ; LOUIS ROUSSEAU ET FRANK W. REMIGGI, DIR., Atlas historique des pratiques religieu­
ses. Le Sud-Ouest du Québec au XIX' siècle, Ottawa, Les Presses de l'Université d'Ottawa, 
1998,235 p. 

19. SERGE COURVILLE ÉTAL, Paroisses et municipalités de la région de Montréal au XIX' siècle, 
1825-1861 : répertoire documentaire et cartographique, Québec, Presses de l'Université La­
val, 1988,350 p. 

20. SERGE COURVILLE ET NORMAND SÉGUIN, DIR., La paroisse, Sainte-Foy, PUL, 2001, 312p. 
(Coll. «Atlas historique du Québec»). 
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Cet ouvrage, sans doute le premier à s'inscrire véritablement dans le courant des 
grandes monographies diocésaines de l'historiographie française, s'intéresse da­
vantage aux contenus proprement religieux de l'histoire religieuse plutôt qu'à ses 
aspects administratifs. Mais il s'agit moins ici d 'une histoire du diocèse de Saint-
Hyacinthe que d 'une étude dont l'objectif est d'éclairer l'évolution religieuse du 
Québec au XIXe siècle par le biais des pratiques religieuses et des relations entre le 
clergé et les fidèles, le tout situé dans un cadre diocésain21. O n peut également 
rattacher à ce nouveau courant le livre de Martine Tremblay consacré à l 'étude 
des rituels du mariage dans la vallée du Haut-Richelieu entre 1920 et 1940, bien 
que son objet d'étude soit plus spécifique et qu'il se situe dans un cadre civil — 
les comtés fédéraux de Saint-Jean, d'Iberville et de Napiervil le— plutôt que 
religieux et diocésain, en l'occurrence le sud du diocèse de Saint-Jean22. 

Les grandes tendances de l'évolution de l'historiographie religieuse des dio­
cèses évoquées précédemment appellent en contrepartie une mise au point con­
cernant les rapports entre cette historiographie et l'histoire économique, sociale 
et culturelle des régions. L'historiographie régionale a connu un développement 
spectaculaire au Québec depuis les années 198023. Le chantier sur les histoires 
régionales développé par l 'Institut québécois de recherche sur la culture à partir 
de 1980 et poursuivi par l 'INRS-Urbanisation, Culture et Société a sans doute 
contribué à un rapprochement entre l'historiographie religieuse et l'historiogra­
phie régionale en s'intéressant à l'histoire des diocèses24. Christine Hudon recon­
naît l'existence d 'un tel rapprochement entre les deux historiographies, bien qu'elle 
constate que la majorité des synthèses d'histoire régionale de l ' IQRC a surtout 
mis l'accent sur l'histoire institutionnelle des diocèses alors que l'évolution de la 
spiritualité et des pratiques religieuses demeure au second plan25. Il est certain 
que la dimension administrative de l'histoire des diocèses était plus facile à cer-

21. CHRISTINE HUDON, Prêtres et fidèles dans le diocèse de Saint-Hyacinthe, 1820-1875, Sillery, 
Septentrion, 1996,469 p. ; Voir aussi la thèse de OLIVIER NOLLEAU pour le diocèse de Gaspé : 
L'encadrement religieux de la population de la région de Gaspé de 1767 à 1867, mémoire de 
maîtrise (histoire), Université de Sherbrooke, 2000 ; et celle de MARIUS LANGLOIS : L'éduca­
tion de la foi dans le diocèse de Rimouski (1867-1928), mémoire de maîtrise (histoire), Uni­
versité Laval, 1981. 

22. MARTINE TREMBLAY, Le mariage dans la vallée du Haut-Richelieu au XX siècle. Ritualité et 
distinction sociale, Sainte-Foy, PUL, 2001, 294 p. 

23. FERNAND HARVEY, « L'histoire régionale, rurale et urbaine », dans JACQUES ROUILLARD, DIR., 
Guide d'histoire du Québec, 2 ' éd., Montréal, Méridien, 1993, p. 229-252. 

24. FERNAND HARVEY, « Le chantier sur l'histoire des régions du Québec », dans ROCH CÔTÉ, 
DIR., Québec 2003, Montréal, Fides, 2002, p. 351-353. 

25. CHRISTINE HUDON, «L'histoire religieuse des régions du Québec. Bilan et perspectives», 
SCHÉC, Études d'histoire religieuse, 67 (2001) : 38-41. 
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ner dans un premier temps que l'histoire des pratiques religieuses, lesquelles 
auraient nécessité de longues et minutieuses enquêtes de type monographique. 
De telles recherches devront être entreprises dans l'avenir pour tenter de vérifier 
dans quelle mesure certains diocèses québécois ont pu développer des traits cul­
turels originaux, compte tenu de leurs caractéristiques à la fois religieuses, géo­
graphiques et socioéconomiques. 

La dimension religieuse de l'histoire régionale a été jusqu'ici sous-évaluée 
au profit de problématiques mettant l'accent sur le développement économique 
ou l'intervention de l'État. Pourtant, tout porte à croire que la dimension reli­
gieuse a eu une influence certaine, voire déterminante, dans l'évolution des ré­
gions du Québec, du moins jusqu'au milieu des années 1960, bien que cette 
influence sur l'identité régionale demeure pour l'instant difficile à évaluer26. Par 
ailleurs, les traces institutionnelles du cadre diocésain dans la genèse des régions 
du Québec sont nombreuses et plus faciles à identifier, encore qu'elles n'aient pas 
encore fait l'objet d'analyses systématiques. Nous nous proposons d'ouvrir à cet 
égard quelques pistes de recherche à partir de secteurs spécifiques d'activités. 

La création des diocèses et la territorialité au Québec 
L'évaluation du rôle institutionnel des diocèses dans l'histoire régionale 

suppose au préalable une compréhension de la dynamique civile et religieuse à 
l'origine de la création de nouveaux diocèses. Sous le Régime français, le diocèse 
de Québec couvrait l'ensemble de l'Amérique du Nord. Une première division 
intervient avec la création du diocèse américain de Baltimore en 1789, consa­
crant ainsi la division politique entre le British North America et la jeune républi­
que des États-Unis. Une seconde division religieuse, à caractère sociolinguistique, 
s'amorce entre le Bas-Canada et les autres colonies du BNA en 1817, alors que la 
Nouvelle-Ecosse est détachée du diocèse de Québec pour former le vicariat apos­
tolique d'Halifax relevant directement du Saint-Siège. Deux ans plus tard, le 
Nouveau-Brunswick et l'île-du-Prince-Édouard sont détachés à leur tour pour 

26. MONIQUE DUMAIS est sans doute l'une des rares chercheures à avoir analysé les rapports 
entre un diocèse, — en l'occurrence le diocèse de Rimouski — et le développement régio­
nal : L'Église de Rimouski dans un contexte de développement régional (1963-1972), Montréal, 
Fides, 1978, 395 p. Voir aussi : FERNAND DUMONT ET YVES MARTIN, L'analyse des structures 
sociales régionales. Étude sociologique de la région de Saint-Jérôme, Sainte-Foy, PUL, 1963, 
269 p. 

27. LÉON THÉRIAULT, «L'Acadie de 1763 à 1990, Synthèse historique », dans JEAN DAIGLE, DIR., 
L'Acadie des Maritimes, Moncton, Chaire d'études acadiennes, Université de Moncton, 1993, 
p. 53. À noter que les diocèses d'Halifax et de Frédéricton sont par la suite créés en 1842. 
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former le diocèse de Charlottetown, lequel demeure pour un temps suffragant 
du diocèse de Québec avant de devenir autonome en 182927. Une division ana­
logue s'amorce du côté du Haut-Canada avec la création du diocèse de Kingston 
en 1825, puis celui de Toronto en 18412 8 . À l'intérieur des frontières du Bas-
Canada, la question de la création d 'un nouveau diocèse à Montréal est évoquée 
dès 1783, mais se heurte à diverses oppositions au cours des décennies qui sui­
vent, impliquant les sulpiciens et les autorités coloniales. Le diocèse de Montréal 
est finalement créé en 1836 avec à sa tête MgrJacques Lartigue; ce dernier était 
déjà auxiliaire de l'évêque de Québec à Montréal depuis 18212 9 . 

La véritable régionalisation de l'administration religieuse au Québec se si­
tue cependant entre 1847 et 1913, alors qu'on procède à la création de dix nou­
veaux diocèses: Ot tawa (1847) don t les limites territoriales incluent alors 
l 'Outaouais québécois, Saint-Hyacinthe (1852),Trois-Rivières (1852), Rimouski 
(1867), Sherbrooke (1874), Chicout imi (1878), Nicolet (1885), Valleyfield 
(1892), Joliette (1904) et Mont-Laurier (1913)30. Cette vague de création de 
nouveaux diocèses répond à des besoins engendrés par le développement démo­
graphique des régions du Québec après 185031, même si des luttes de pouvoir 
entre les évêques pour élargir leur influence ou contrer celle de leur voisin ont 
souvent été à l'origine des découpages retenus. Ainsi, la création en 1886 de 
l'archidiocèse de Montréal , ayant comme suffragant les diocèses de Saint-
Hyacinthe et de Sherbrooke, était considéré par Mgr Edouard Fabre, nouvel ar­
chevêque de Montréal, comme une solution pour résoudre les conflits entre les 
autorités religieuses de Québec et celles de Montréal, no tamment la litigieuse 
question de la création d'une université à Montréal. La création, l'année précé­
dente, du diocèse de Nicolet par l 'amputation de la partie sud du diocèse de 

28. PIERRE HURTUBISE, LUCA CODIGNOLA ET FERNAND HARVEY, DIR., L'Amérique du Nord fran­
çaise dans les archives religieuses de Rome. Guide de recherche, Sainte-Foy, Les Éditions de 
r iQRC, 1999, p. 166. 

29. LUCIEN LEMIEUX, « L'érection du diocèse de Montréal (1836) », dans L'Église de Montréal. 
Aperçus d'hier et d'aujourd'hui, Montréal, Fides, 1986, p. 24-29 ; LUCIEN LEMIEUX, L'établis­
sement de la première province ecclésiastique au Canada, 1783-1844, Montréal, Fides, 1968, 
p. 120-126. 

30. JEAN LEBLANC, Dictionnaire biographique des évêques catholiques du Canada, Montréal, Wil­
son & Lafleur, 2002, p. 29-33. Il faut noter que le vicariat apostolique du Pontiac créé en 
1882 et dont une grande partie se situe dans l'ouest québécois devient le diocèse de Pembroke 
en 1898. 

31. FERNAND HARVEY, « Historique des régions du Québec, des origines à la Révolution tran­
quille», dans MARC-URBAIN PROULX, DIR., Le phénomène régional au Québec, Sillery, Presses 
de l'Université du Québec, 1996, p. 113-132. 
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Trois-Rivières résulte également d 'un conflit bien connu entre son titulaire ultra-
montain, M p Laflèche partisan de MgrBourget, et l'archevêque Taschereau de 
Québec de qui il était suffragant32 [Carte 1]. 

Par contre, la création du vaste diocèse de Rimouski en 1867, lequel in­
cluait alors le Bas-Saint-Laurent à partir de Cacouna, la Gaspésie et l'ensemble 
de la Côte-Nord à l'est de la rivière Portneuf, ne semble pas avoir créé de conflit, 
ni celle du diocèse de Chicoutimi en 1878, puisque le développement de la colo­
nisation dans ces régions éloignées de Québec nécessitait de toute évidence l'éta­
blissement de nouveaux diocèses33. Il en va de même du diocèse de Sherbrooke 
créé en 1874 pour marquer les progrès de la colonisation franco-catholique en 
pays anglo-protestant34. Dans le cas de Valleyfield (1892) et de Joliette (1904), 
ces diocèses sont érigés par Rome à la demande de Mgr Edouard-Charles Fabre, 
archevêque de Montréal, qui souhaitait démembrer son trop vaste diocèse tout 
en y rattachant ces nouveaux diocèses à titre de suffragants. Il s'opposait par 
ailleurs à Mgr Joseph-Thomas Duhamel, archevêque d'Ottawa, qui avait fait pres­
sion sur Rome pour que Valleyfield relève de son archidiocèse. 

Cette lutte de pouvoir pour la création de nouveaux diocèses fait aussi ses 
perdants: au cours des années 1880, le curé Antoine Labelle souhaitait la créa­
tion d 'un nouveau diocèse à Saint-Jérôme, mais l'archevêché de Montréal s'y 
était opposé fermement. Cependant, le développement de la colonisation aug­
mentait les pressions pour la création d 'un nouveau diocèse, cette fois dans la 
région des Hautes-Laurentides. Une lutte s'engage alors entre Sainte-Agathe-des-
Monts , Nominingue et Mont-Laurier comme siège episcopal du futur diocèse. 
Mont-Laurier finit par l 'emporter grâce à l'habileté politique du curé Alphonse 
Génier; ce dernier avait convaincu M6 'Charles-Hugues Gauthier, archevêque 
d'Ottawa, qu'un évêché à Mont-Laurier favoriserait le développement de nou­
velles paroisses. Le diocèse de Mont-Laurier est finalement créé en 191335 . 

32. NWEVOISINE.DIR.,Histoireducatholicismcquébécois,vol. 2,Montréal, Boréal, 1991,p. 212-
213 ; NIVE VOISINE, « La création du diocèse de Nicolet (1885) », Les Cahiers nicolétains, 5, 
1 (mars 1983) : 3-31 ; 6, 4 (déc. 1984) : 147-214 ; JEAN PANNETON, Le diocèse de Trou-
Rivières 1852-2002, Sillery, Éditions du Septentrion, 2002, p. 59-66. 

33. SYLVAIN GOSSELIN, «Les 125 ans du diocèse de Rimouski: 1867-1992», Revue d'histoire du 
Bas-Saint-Laurent, 16, 2 (juin 1993) : 4 ; MARC SAINT-HILAIRE, « L'évolution territoriale du 
diocèse de Chicoutimi, 1878-1978», Saguenayensia, 20, 3-4 (mai-août 1978): 65-66. À 
noter que la région de Charlevoix a alors été rattachée au diocèse de Chicoutimi. 

34. JEAN-PIERRE KESTEMAN, PETER SOUTHAM ET DIANE SAINT-PIERRE, Histoire des Cantons de 
l'Est, Sainte-Foy, Les Éditions de l'IQRC, 1998, p. 404. 

35. SERGE LAURIN, Histoire des Laurentides, Québec, Institut québécois de recherche sur la cul­
ture, 1989, p. 398-401 ; Luc COURSOL, Un diocèse dans les cantons du Nord. Histoire du 
diocèse de Mont-Laurier, Mont-Laurier, Évêché de Mont-Laurier, 1988, p. 170-175. 
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De telles luttes pour la création d 'un diocèse impliquent des intérêts à la 
fois civils et religieux, vu son impact économique et politique. C o m m e dans le 
cas du diocèse de Mont-Laurier, des chicanes de clochers éclatent lors de la créa­
tion du diocèse de Joliette entre les localités de L'Assomption et de Joliette pour 
l 'obtention du siège episcopal. Appuyée par les Clercs de Saint-Viateur, Joliette 
finit par l'emporter, mais L'Assomption, vaincue, obtient de demeurer rattachée 
avec les localités avoisinantes au diocèse de Montréal36. C o m m e le soulignent à 
juste titre Jean Hamelin et Nicole Gagnon, « compte tenu de la place qu'occupe 
l'Église dans l'organisation sociale, la création d 'un diocèse a une signification 
analogue à celle de la création d 'un conseil socio-économique régional37 ». Ainsi, 
l'idée de créer à Sherbrooke un nouveau diocèse pour les Cantons de l'Est re­
monte à 1869. MÉcho du cabinet de lecture paroissial de Montréalconsidérait po­
sitivement ce projet au double point de vue religieux et civil : 

Un siège episcopal de ce côté ne manquera pas de donner un nouvel élan à la 
religion et même ne servira pas peu à encourager les colons à persévérer dans leurs 
travaux de défrichement et à donner naissance à de nouvelles paroisses qui y attire­
ront encore de nouveaux pionniers ; c'est donc une oeuvre civilisatrice en même 
temps que religieuse38. 

Vers 1915, le découpage territorial des diocèses catholiques commence à 
refléter la dynamique des espaces régionaux du Québec contemporain et cette 
dynamique va se préciser encore davantage par la suite. Ainsi, l'archidiocèse de 
Québec (créé en 1844) regroupe les diocèses de Québec, de Rimouski, de Chi­
coutimi, de Trois-Rivières, de Nicolet et le vicariat apostolique du Golfe Saint-
Laurent (créé en 1905), c'est-à-dire l'est de la province, alors que l'archidiocèse 
de Montréal (créé en 1886) regroupe les diocèses de la plaine de Montréal, soit 
Montréal, Saint-Hyacinthe, Valleyfield et Joliette, de même que le diocèse de 
Sherbrooke dans les Cantons de l'Est. 

Plus à l'ouest, les limites des diocèses ne respectent pas les frontières civiles 
de la province de Québec. Depuis la création du diocèse d 'Ottawa en 1847, les 
limites de ce diocèse chevauchent la frontière Québec-Ontario. Cette situation 

36. LUCIEN SYLVESTRE, « Le diocèse de Joliette. L'histoire de son érection », SCHÉC. Rapport 
1949-1950, p. 81-97 ; FRANÇOIS LANOUE, Regards sur l'église cathédrale et le diocèse dejo­
liette, Joliette, Évêché dejoliette, 1996, p. 152-154. 

37. JEAN HAMELIN ET NICOLE GAGNON, Histoire du catholicisme québécois. Le XX siècle, tome 1 
(1898-1940), Montréal, Fides, 1984, p. 75. Dans le cas du diocèse dejoliette, on notera la 
persistance jusqu'à nos jours de tensions entre le nord de la région de Lanaudière (Joliette) et 
le sud (Repentigny-L'Assomption). 

38. L'Écho du cabinet de lecture paroissial de Montréal, XI (1869), p. 63 ; cité dans : NIVE VOI­
SINE, « L'épiscopat québécois au moment de la formation du diocèse de Sherbrooke ( 1874) », 
SCHÉC, Sessions d'étude, 1974, p. 25. 
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se perpétue après son démembrement lorsqu'on crée de nouveaux diocèses franco-
ontariens plus au nord. En 1916, l'archidiocèse d 'Ottawa comprenait un seul 
diocèse suffragant situé complètement en territoire québécois : celui de Mont-
Laurier. Les trois autres diocèses de cette province ecclésiastique contenaient tous 
une partie en territoire québécois : le diocèse d 'Ottawa incluait l 'Outaouais qué­
bécois ; le diocèse de Pembroke s'étendait à la région du Pontiac, et le diocèse de 
Hailebury incorporait la région du Témiscamingue, ouverte à la colonisation au 
cours des années 1880, de même que l'Abitibi dont l 'occupation venait à peine 
de débuter. 

Cette dépendance de l'ouest et du nord-ouest québécois à l'égard des dio­
cèses ontariens se maintiendra longtemps pour diverses raisons, la principale étant 
sans doute la volonté des évêques francophones d 'Ottawa, de Pembroke et de 
Haileybury-Timmins de conserver les paroisses du Québec à l'intérieur de leur 
diocèse ; cette présence québécoise permettait ainsi de renforcer l'élément franco-
ontarien, toujours menacé par l'activisme anglophile du clergé irlandais du sud 
ontarien. Le conflit entre les évêques canadiens-français et les évêques irlandais 
remontait au siècle précédent. Mgr John Joseph Lynch, archevêque de Toronto, 
avait amorcé une longue lutte contre M e rGuigues, évêque d 'Ottawa dès 1873, 
dans le but d'annexer la partie ontarienne de ce diocèse à sa province ecclésiasti­
que, tout en proposant l'érection d 'un nouveau diocèse à Hull pour la partie 
québécoise. Le clergé irlandais souhaitait que les frontières ecclésiastiques corres­
ponden t aux frontières provinciales afin d'étendre leur influence dans l'Est 
ontarien, une région où les catholiques demeuraient majoritairement francopho­
nes. Mg rGuigues (1847-1874) et son successeur, Mgr Joseph-Thomas Duhamel 
(1874-1909), s'y étaient opposés farouchement, appuyés en cela par les évêques 
du Québec. Au Canada français à cette époque, la question nationale transcen­
dait les frontières provinciales. Rome, à la fois arbitre du conflit et autorité su­
prême, avait fini par se ranger du côté des évêques canadiens-français en 
maintenant le rattachement du diocèse d 'Ottawa à l'archidiocèse de Québec, 
puis en créant la nouvelle province ecclésiastique d 'Ottawa en 1887, en même 
temps que celle de Montréal. Les évêques irlandais de Toronto et de Kingston 
avaient perdu cette bataille même si, par la suite, les tensions allaient persister, 
voire s'aggraver entre catholiques francophones et anglophones en Ontario3 9 . 

39. Sur les conflits et les intrigues entre les évêques canadiens-français et irlandais, voir : ROBERT 
CHOQUETTE, L'Église catholique dans l'Ontario français du dix-neuvième siècle, Ottawa, Édi­
tions de l'Université d'Ottawa, 1984, chap. 9, « Duhamel vs Lynch : les conflits de frontiè­
res ecclésiastiques », p. 251-280 ; D O N G. CARTWRIGHT, « Ecclesiastical Territorial 
Organization and Institutional Conflict in Eastern and Northern Ontario, 1840 to 1910 », 
Historical Papers/Communications historiques, [Société historique du Canada], 1978, p. 176-
199. 
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Après 1915, la carte des diocèses continue de se modifier au Québec, mais 
de façon plus ponctuelle, afin de répondre à la fois aux besoins des vastes régions 
périphériques ou à celles des régions centrales urbanisées ou plus densément peu­
plées. Ainsi, en 1922, la péninsule de Gaspé se détache du vaste diocèse de Ri­
mouski pour devenir un diocèse distinct. Le nouvel évêque, Mgr François-Xavier 
Ross, installe le nouvel évêché dans la sous-région plus pauvre de Gaspé où l'élé­
ment anglo-protestant demeure vigoureux, plutôt qu'à Bonaventure, une sous-
région plus riche où domine l'élément francophone. Une commission de clercs 
créée pour déterminer le choix du futur siège episcopal avait, en effet, jugé que 
l 'importance future de Gaspé justifiait un tel choix40 [Carte 2] . 

Sur la Côte-Nord, l'érection d 'un nouveau diocèse sera plus lente à se réa­
liser compte tenu de la faible population de pêcheurs blancs et d'autochtones 
dispersés sur une vaste territoire et pouvant difficilement soutenir financière­
ment la présence d 'un évêque et d'institutions diocésaines. Jusqu'à la fin de la 
seconde guerre mondiale, la région s'apparentait plutôt à un pays de mission. 
Elle avait d'abord été détachée du diocèse de Rimouski à la demande de Mgr Jean 
Langevin qui jugeait trop vaste le territoire de son diocèse, lequel s'étendait alors 
à tout l'estuaire du Saint-Laurent. La Côte-Nord deviendra, dans un premier 
temps, une préfecture apostolique en 1882 dépendant de l'évêque de Chicou­
timi. Puis l'arrivée des pères Eudistes dans la région, en 1903, facilite la transfor­
mation de la région en vicariat apostolique deux ans plus tard ; son premier évêque, 
Mgr Gustave Blanche, s'installe à Sept-îles. Son successeur, MgrPatrice Chiasson, 
choisit plutôt Havre-Saint-Pierre qui demeure le siège du vicariat d e l 9 1 7 à l 9 4 5 . 
Au moment de la création du diocèse du Golfe Saint-Laurent, en 1945, 
MgrNapoléon-Alexandre Labrie qui est déjà en poste dans le vicariat depuis 1938 
choisit de déménager le siège episcopal à proximité de Baie-Comeau, une ville 
alors en plein essor qui était devenue la métropole économique de la région. 
Mais pour des raisons qui demeurent obscures, il préfère s'installer à quelques 
kilomètres à l'ouest de Baie-Comeau sur le site de Hauterive. Face à Baie-Comeau 
ville industrielle, Hauterive affirmera sa vocation institutionnelle41. Le nouveau 
diocèse du Golfe Saint-Laurent s'étend de la rivière Saguenay à la rivière 
Natashquan. Plus à l'est, la Basse-Côte-Nord relève du vicariat apostolique du 

40. MARC DESJARDINS ETAL, Histoire de la Gaspésie, 2' éd., Sainte-Foy, Les Éditions de l'IQRC, 
1999, p. 559. 

41. PIERRE FRENETTE, DIR., Histoire de la Côte-Nord, Sainte-Foy, Les Éditions de l'IQRC, 1996, 
p. 404-407, 523-526. Le diocèse du Golfe Saint-Laurent change son nom en diocèse de 
Hauterive en 1960, puis en diocèse de Baie-Comeau après la fusion des deux villes jumelles 
en 1982. 
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Labrador, également créé en 194542. À la même époque, le diocèse de Chicou­
timi voit ses frontières modifiées à deux reprises et perd son ouverture sur le 
Saint-Laurent. Au moment de la création du diocèse du Golfe Saint-Laurent, les 
six paroisses de la Haute-Côte-Nord, entre le Saguenay et la rivière Portneuf, 
sont détachées de Chicoutimi pour faire partie du nouveau diocèse. Puis, en juin 
1951, le comté de Charlevoix est détaché à son tour pour revenir à l'archidiocèse 
de Québec dont il avait été soustrait en 187843. 

Dans le Nord-Ouest québécois, l'Abitibi rurale et agricole est ouverte à la 
colonisation en 1912 grâce au chemin de fer transcontinental qui traverse le 
nord de la région en direction de Québec d'où part bon nombre de colons. En 
1938, cette partie de l'Abitibi qui inclut les villes d'Amos, La Sarre et Val d 'Or est 
détachée du diocèse de Timmins pour former le diocèse d'Amos, le premier dio­
cèse de la région situé exclusivement en territoire québécois44. Il est alors rattaché 
à la province ecclésiastique de Québec, sans doute à cause du lien ferroviaire qui 
unissait la région à la Vieille capitale. Amos demeure ainsi pour plusieurs années 
la véritable capitale spirituelle de l'Abitibi. Le sud minier de la région abitibienne 
et le Témiscamingue ne se détachent à leur tour du diocèse de Timmins pour 
former le nouveau diocèse de Rouyn-Noranda qu'en 1973, alors que le déclin 
institutionnel de l'Église catholique est déjà passablement avancé dans la région, 
tout comme ailleurs au Québec45 . 

Toujours dans l'ouest du Québec, l 'Outaouais québécois — à l'exception 
de la sous-région du Pontiac qui est demeurée rattachée au diocèse de Pembroke— 
obtient finalement son propre diocèse à Hull en 1963. Les choses avaient bien 
changé depuis l 'époque où les évêques canadiens-français s'opposaient à une telle 
fondation, alors que les évêques irlandais la favorisaient indirectement! Déjà en 
1945, Aimé Guertin, porte-parole des aspirations régionales, réclamait la créa­
tion d 'un nouveau diocèse à Hull, appuyé par l 'Union des Chambres de com­
merce de l'ouest de la province de Québec, déplorant que le réseau institutionnel 
ait été développé uniquement du côté d 'Ottawa : 

Nous nous sentons plutôt comme un groupe de sacrifiés de ce bord-ci de l'Outaouais 
[...] la présence d'un évêque dans un territoire particulier est une merveilleuse 
cause de développement et de progrès dans les domaines religieux, éducatif, et 

42. Le vicariat est élevé au rang de diocèse en 1967. Son siège episcopal, d'abord localisé à 
Schefferville, puis à Labrador City en 1983. PIERRE FRENETTE, op. cit., p. 527-528. 

43. MARC SAINT-HILAIRE, «L'évolution territoriale du diocèse de Chicoutimi, 1878-1978», 
Saguenayensia, 20, 3-4 (mai-août 1978) : 71-72. 

44. ODETTE VINCENT ÉTAL. Histoire de l'Abitibi-Témiscamingue, Sainte-Foy, Les Éditions de 
l'IQRC, 1995, p. 326. 

45. Ibid, p. 532-533. 
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même économique et social. [...] Notre région, qui forme pourtant une entité 
distincte, semble être la moins avancée ou la plus arriérée de toutes celles du 
Québec46. 
Le recentrement des diocèses de l'ouest et du nord-ouest sur le Québec est 

finalement complété en 1990: Hull p romu archidiocèse regroupe, outre le dio­
cèse de Gatineau-Hull , les diocèses de Mont-Laurier, de Rouyn-Noranda et 
d'Amos dans le cadre d 'une nouvelle province ecclésiastique47. 

Par ailleurs, la grande région de Montréal voit aussi la carte des diocèses se 
transformer. Le diocèse de Saint-Jean est formé en 1933 à partir d 'une partie du 
territoire du diocèse de Montréal situé sur la rive-sud, entre le fleuve Saint-Laurent 
et le Richelieu. Ce diocèse, rebaptisé Saint-Jean-Longueuil en 1982, reflète alors 
la nouvelle polarisation urbaine autour de Longueuil, désigné comme nouveau 
siège de l'évêché. Dans les Basses-Laurentides, le rêve jadis caressé par le curé 
Labelle devient finalement réalité en 1951 avec la création du diocèse de Saint-
Jérôme, à la suite du démembrement de la partie nord du diocèse de Montréal et 
du rattachement de quelques paroisses des diocèses d 'Ottawa et de Mont-Lau­
rier. Cependant, contrairement au projet de Labelle, le nouveau diocèse ne cou­
vrait pas toute la région des Laurentides, mais seulement la sous-région des 
Basses-Laurentides. De plus, ce diocèse incluait une population ouvrière relati­
vement importante à Saint-Jérôme et à Lachute. À la fin des années 1950, 
M® Émilien Frenette, premier évêque du diocèse, a sans doute été l 'un des pre­
miers évêques du Québec à chercher du côté des sciences sociales une solution au 
déclin de la pratique religieuse qui s'annonçait en confiant aux sociologues Fernand 
D u m o n t et Yves Martin la réalisation d 'une vaste enquête dans le but d'expliquer 
les bouleversements socioculturels en cours dans son diocèse et préparer le ter­
rain à un renouvellement des pratiques pastorales48. 

Outre le diocèse de Saint-Jérôme, l'année 1951 voit également naître le 
diocèse de Sainte-Anne-de-la-Pocatière sur la Côte-du-Sud. L'idée est lancée en 
février 1948 par Mgr Maurice Roy, archevêque de Québec, qui propose qu 'un 
nouveau diocèse soit créé à même les diocèses de Québec et de Rimouski; il 
comprendrait les comtés de Kamouraska, de Témiscouata et de Rivière-du-Loup 

46. Mémoire de Aimé Guertin à Mgr Alexandre Vachon, Hull, 24 sept. 1945 ; cité dans CHAD 
GAFFIELD ÉTAL, Histoire de l'Outaouais, Québec, IQRC, 1994, p. 632. 

47. CHAD GAFFIELD ÉTAL, op. cit., p. 639. 

48. FERNAND DUMONT ET YVES MARTIN, L'analyse des structures sociales régionales. Étude sociologi­
que de la région de Saint-Jérôme, Sainte-Foy, PUL, 1963, 269 p. L'enquête sur le terrain a 
lieu en 1956 et 1957 durant l'été ; voir aussi : SERGE LAURIN, Histoire des Laurentides, Qué­
bec, IQRC, 1989, p. 756-757. 
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et son siège episcopal serait situé à Rivière-du-Loup. Ce projet suscite de fortes 
réticences chez les prêtres du collège de Sainte-Anne-de-la-Pocatière qui voient 
leur institution vieille de 125 ans marginalisée au profit de Rivière-du-Loup. Ces 
protestations, orchestrées par le supérieur du Collège, le chanoine Alphonse For­
tin, finissent par porter fruit. Le siège episcopal du nouveau diocèse sera situé à 
Sainte-Anne et épousera, pour l'essentiel, les limites territoriales de la région de 
la Côte-du-Sud, de Berthier-sur-mer à Rivière-du-Loup. Découpé exclusivement 
à l'intérieur du diocèse de Québec, le nouveau diocèse n'incluait pas leTémiscouata 
qui demeurait dans le diocèse de Rimouski49. 

Vers 1963, au moment où l'État s'apprête à prendre en charge l'ensemble 
des institutions d'éducation, de loisir, de santé et de bien-être social, la carte des 
diocèses est à peu près fixée, à l'exception des futurs diocèses de Rouyn-Noranda 
et de Labrador City [Carte 3] . Aux provinces ecclésiastiques de Québec, Mont ­
réal et Ottawa se sont ajoutées celle de Rimouski en 1946, et celle de Sherbrooke, 
en 1951, amenant par le fait même une redistribution des diocèses suffragants. 
La dernière réorganisation majeure date de 1990 avec la création de l'archidio­
cèse de Hull qui regroupe les diocèses de l'ouest québécois [Carte 4] . 

L'émergence d'institutions régionales: 
les petits séminaires diocésains 

Le diocèse est à l'origine de la création de plusieurs institutions civiles et 
religieuses à vocation régionale. Si l'historiographie religieuse récente a beau­
coup insisté sur le contrôle social et religieux exercé par le clergé diocésain, elle 
s'est moins intéressée au rôle du clergé dans le développement régional, plus 
particulièrement avant la Révolution tranquille. L'action des missionnaires et des 
curés colonisateurs est certes mieux connue50, mais le rôle des évêques dans le 
développement institutionnel des régions n'a pas encore reçu toute l'attention 
qu'elle mérite. L'historiographie religieuse cléricale a cependant rappelé, à juste 
titre, l'action de plusieurs évêques dans la mise en place d'associations et d'insti­
tutions religieuses diocésaines, particulièrement dans le domaine de l'éducation. 
À cet égard, l'historien Nive Voisine a bien montré que la plupart des évêques 

49. ALAIN LABERGE ÉTAL, Histoire de la Côte-du-Sud, Québec, IQRC, 1993, p. 457-458 ; GAÉ­
TAN GODBOUT, Église de Sainte-Anne 1951-2001. Terre de promesses, La Pocatière, L'Évêché, 
2001, p. 7-24. 

50. Par exemple : GABRIEL DUSSAULT, Le curé Labelle. Messianisme, utopie et colonisation au Qué­
bec, 1850-1900, Montréal, Hurtubise HMH, 1983, 392 p.; FRÉDÉRIC LEMIEUX, Les mis­
sionnaires-colonisateurs en Abitibi (1929-1939), Mémoire de maîtrise (histoire), Université 
de Sherbrooke, 2000, 194 p. 
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québécois du XIXe siècle provenaient du milieu de l'éducation ; ce qui explique­
rait pour une bonne part leur implication personnelle dans la création de collè­
ges et de séminaires51. 

Au XIXe siècle, la fondation de collèges classiques et de séminaires précède 
souvent la création de nouveaux diocèses ou l'accompagne. Les collèges les plus 
anciens sont l'œuvre de curés soucieux de développer l'enseignement classique, 
commercial ou industriel dans leur région52. Claude Galarneau a bien montré 
que ces premiers collèges classiques sont nés dans des presbytères de paroisses 
sous forme d'écoles et que dix de celles-ci sont devenues des collèges entre 1765 
et 184053. Certains de ces collèges disparaîtront par la suite pour diverses raisons, 
mais d'autres deviendront de véritables institutions diocésaines. C'est le cas du 
collège de Saint-Hyacinthe, fondé en 1811 par le curé Antoine Girouard et pris 
en charge par l'abbé Jean-Charles Prince, de 1831 à 1840 ; ce dernier transforme 
le collège en séminaire, deux ans après la création du diocèse de Saint-Hyacinthe 
dont il devient le premier évêque en 1852. Dans d'autres régions, la transforma­
tion d 'une institution d'enseignement existante en collège ou séminaire précède 
de quelques années la création d 'un diocèse. Ainsi, c'est parce qu'il entrevoit la 
création prochaine du diocèse de Chicoutimi, que Mgr E. A. Taschereau, archevê­
que de Québec, autorise le curé Dominique Racine, le futur évêque, à transfor­
mer une école déjà existante en séminaire dès 1873, soit cinq ans avant la fondation 
du diocèse54. 

Dans le Bas-Saint-Laurent, le processus est analogue. Le curé Cyprien 
Tanguay avait fondé un collège industriel, agricole et commercial à Rimouski 
dès 1855 ; l 'institution végétait jusqu'à ce que l'abbé Georges Potvin prenne la 
direction de l 'institution en 1862. Elle sera transformée en collège classique l'an­
née suivante, puis en séminaire sous Mgr Jean-François Langevin, premier évêque 
du diocèse de Rimouski. Ce dernier cumulera également la fonction de directeur 
du Séminaire de 1867 à 1882, car il considérait cette institution d'enseignement 
et de recrutement sacerdotal comme son œuvre de prédilection55. Évolution ana-

51. NIVE VOISINE, « L'épiscopat québécois au moment de la formation du diocèse de Sher­
brooke (1874) », SCHÉC, Sessions d'étude, (1974) : 40. 

52. CLAUDE GALARNEAU, Les Collèges classiques au Canada français, Montréal, Fides, 1978, p. 16-
43. 

53. CLAUDE GALARNEAU, « Les études classiques au Québec 1760-1840», Les Cahiers des Dix, 56 
(2002), p. 19-49. 

54. MARIUS PARÉ, L'Église au Diocèse de Chicoutimi, tome 1, Germination et formation, 1535-
1888, 2 ' éd., Chicoutimi, Évêché de Chicoutimi, 1988, p. 227-235. Le Petit Séminaire et le 
Grand séminaire de Chicoutimi ont été fondés en même temps en 1873. 

55. NOËL BÉLANGER ET NIVE VOISINE, Le Diocèse de Rimouski (1867-1992), Rimouski, Archevê­
ché de Rimouski, 1994, p. 44. 
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logue à Sherbrooke: dès 1875, Mg rAntoine Racine, premier évêque du diocèse, 
s'empresse de transformer le Collège commercial de Sherbrooke qui avait connu 
une existence fragile depuis sa fondation en 1855 en un séminaire diocésain 
offrant le cours classique56. 

Dans d'autres régions, la création d 'un nouveau diocèse s'accompagne en 
parallèle de la fondation par l'évêque d'un collège classique ou d 'un petit sémi­
naire. Mgr Joseph Émard, premier évêque de Valleyfield, fonde le Collège-sémi­
naire de Valleyfield en 1893, alors que M p François-Xavier Brunet, premier évêque 
de Mont-Laurier, met sur pied le Séminaire de Mont-Laurier en 191557. En Gas­
pésie, l'évêque-fondateur du diocèse de Gaspé, M6 ' François-Xavier Ross, consi­
dère comme prioritaire la fondation d'un petit séminaire à Gaspé ; cette institution 
dirigée dans un premier temps par les Jésuites, ouvre ses portes en 192658. En 
Abitibi, la création du diocèse d'Amos suscite à son tour la fondation du Sémi­
naire d 'Amos par M g rJ . A. Desmarais en 1940, alors que la réorganisation à 
Hauterive du diocèse du Golfe Saint-Laurent sous l'épiscopat de Mg r Napoléon-
Alexandre Labrie aboutit à la fondation du Séminaire de Hauterive en 1954. 

Selon Claude Galarneau, sur un total de 38 collèges ou séminaires fondés 
au Canada français entre 1840 et 1919, le clergé diocésain en a fondé 24 à lui 
seul59. La plupart des petits séminaires diocésains ont donc été fondés au cours 
de cette période. Entre 1920 et 1939, le rythme de fondation de collèges classi­
ques s'accélère pour un total de 20 nouvelles institutions, dont 8 à Québec et 10 
à Montréal, mais ces collèges ne sont pas des petits séminaires. L'époque de fon­
dation intensive des petits séminaires diocésains est déjà révolue, puisque chaque 
diocèse possède déjà le sien, à l'exception des nouveaux diocèses créés après 192060. 

Par ailleurs, les diocèses les plus importants possèdent également un grand 
séminaire pour la formation théologique des futurs prêtres. En 1960, on en compte 
huit (8) au Québec, soit Montréal, Québec, Trois-Rivières, Nicolet, Sherbrooke, 
Saint-Hyacinthe, Rimouski et Chicoutimi, sans compter celui d 'Ottawa. Dans 
l'édition de 1960 du Canada ecclésiastique, on recense généralement le nombre 
de grands séminaristes rattachés aux autres diocèses qui ne possèdent pas de grand 

56. JEAN-PIERRE KESTEMANÊF AL, Histoire des Cantons de l'Est, Sainte-Foy, Les Éditions de l'IQRC, 
1998, p. 414. 

57. MARIO FILION ÉTAL, Histoire du Haut-Saint-Laurent, Sainte-Foy, Les Éditions de l'IQRC, 
2000, p. 299 ; SERGE LAURIN, Histoire des Laurentides, Québec, IQRC, 1989, p. 391. 

58. PAUL JONCAS, Les 75 ans du Diocèse de Gaspé, 1922-1997, Gaspé, La Fondation du diocèse 
de Gaspé, 1998, p. 39. 

59. CLAUDE GALARNEAU, op. cit., p. 42. 

60. Séminaires diocésains fondés après 1920 : Séminaire d'Amos ( 1940), Séminaire de Hauterive 
(1945), Séminaire Saint-Michel de Rouyn-Noranda (1960). 
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séminaire; ce qui laisse supposer qu'ils étaient inscrits à un autre grand sémi­
naire, probablement celui de leur archidiocèse61. 

Le séminaire-collège diocésain a certainement joué un rôle de premier plan 
dans le développement institutionnel de la plupart des régions du Québec. Sa 
fonction première était naturellement le recrutement de vocations sacerdotales 
pour assurer l 'autonomie et la reproduction du clergé diocésain affecté à des 
tâches pastorales ou à des tâches d'enseignement. L'ouverture de ces institutions 
aux professions libérales a aussi contribué à la formation des élites locales et 
régionales dans le « moule » clérical. De plus, il ne faut pas sous-estimer le fait 
que la localisation de ces collèges-séminaires dans ces villes épiscopales a aussi 
participé activement au développement du secteur des services. Dans le même 
ordre d'idées, les évêques s'emploieront à recruter des communautés religieuses 
masculines et féminines afin de fonder ou prendre en charge des hôpitaux, des 
écoles et des couvents. Ces communautés établiront leur maison provinciale (siège 
social) dans les villes épiscopales. De plus, toutes ces institutions religieuses d'en­
seignement, de santé et de services sociaux recevront des subventions du gouver­
nement provincial, lequel intervient peu directement dans ces domaines6 2 . 
Parallèlement aux institutions religieuses, l'État provincial établit dans les villes 
épiscopales ses bureaux d'enregistrement, ses palais de justice, ses écoles techni­
ques et divers services publics reliés notamment à la voirie, à l'agriculture et à la 
colonisation. L'histoire de ces institutions à caractère régional reste à faire, mais il 
est certain que certaines villes ont été avantagées dans ce processus, au détriment 
de d'autres qui accuseront un retard institutionnel évident à l'aube de la Révolu­
tion tranquille. Le choix d 'une localité comme siège d 'un évêché semble avoir 
joué, à cet égard, un rôle déterminant avant 1960. 

Le diocèse et l'encadrement de la vie associative et institutionnelle 
Le diocèse a longtemps servi de cadre territorial pour la structuration de 

différentes associations et organismes, tout comme des institutions d'éducation, 
de santé et de services sociaux. Les associations pieuses, les mouvements d'action 
catholique, les mouvements de jeunesse tel le scoutisme, les services de loisirs, 
sans oublier la pastorale paroissiale, s'inscrivaient tous dans un cadre diocésain63. 

61 . Le Canada ecclésiastique 1960, Montréal, Beauchemin, 1960. 
62. De 1898 à 1931, l'Église catholique a fondé 32 hôpitaux, 4 sanatoriums, 35 institutions 

d'assistance, soit 71 des 90 établissements mis sur pied dans les différentes régions du Qué­
bec durant cette période : JEAN HAMELIN ET NICOLE GAGNON, op. cit., p. 254. 

63. Sur la structure diocésaine des O.T.J. telle qu'elle existait à Québec et dans d'autres diocèses 
en 1942, voir : MICHEL BELLEFLEUR, L'Église et le loisir au Québec avant la Révolution tran­
quille, Sillery, P U Q 1986, p. 182-183. 
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Une régionalisation de l'historiographie religieuse au Québec serait donc souhai­
table pour nuancer les vues d'ensemble souvent trop générales. À cet égard, l'étude 
des mouvements d'action catholique serait particulièrement pertinente. O n sait, 
par exemple, qu'il existait des tensions non négligeables entre certains évêques 
qui, tel Mgr Courchesne de Rimouski, souhaitaient conserver le contrôle de la 
JEC, la J O C et des autres mouvements spécialisés d'action catholique à l'inté­
rieur de leur diocèse, plutôt que d'abandonner ce contrôle à une centrale natio­
nale. Cette tension, qui existait également dans d'autres pays, posaient en même 
temps le problème des relations entre l'action catholique spécialisée et les œuvres 
traditionnelles, telles les Ligues du Sacré-Cœur. Ainsi, M 8 ' Georges Pelletier, évê­
que de Trois-Rivières, écrit à l'Action catholique canadienne, vers 1948, que « les 
Centrales nationales sont au service des diocèses, non les diocèses au service des 
centrales. Si le diocèse exige un autre programme, c'est son affaire64». 

De nouvelles recherches sur le point d'être publiées permettant sans doute 
d'approfondir les rapports entre les mouvements d'action catholique et les struc­
tures diocésaines65. 

Pour notre part, nous centrerons notre analyse sur le diocèse en tant que 
structure d'encadrement de la société civile dans le but d'ouvrir de nouvelles 
pistes pour l'histoire sociale des régions. 

O n peut considérer la période 1920-1960 comme étant l'âge d'or des dio­
cèses en tant que structure d'encadrement de la société civile régionale au Qué­
bec. Il est certain que dans l'esprit des évêques et du clergé diocésain, la 
structuration par l'Église de l'action économique, sociale et culturelle, au-delà de 
la sphère religieuse à proprement parler, s'inscrivait dans la mission de christiani-
sation de la vie civile et s'inspirait de la doctrine sociale de l'Église dont on trouve 
l'origine dans l'encyclique Rerum Novarum du pape Léon XIII. Publiée en 1891, 
cette encyclique repositionnait une Église jusque-là conservatrice et sur la défen­
sive face à la modernité en jetant, à partir des débuts du XXe siècle, les bases d 'un 
catholicisme social. Cette nouvelle stratégie s'élargit par la suite avec l'essor des 
mouvements d'action catholique diocésains au cours des années 1920-1930. 

64. Cité dans : GABRIEL CLÉMENT, Histoire de l'Action catholique au Canada français, Montréal, 
Fides, 1972, p. 87. 

65. LOUISE BIENVENUE, Quand la jeunesse entre en scène: l'Action catholique avant la révolution 
tranquille, Montréal, Boréal (à paraître en 2003) ; LUCIE PICHÉ, La jeunesse ouvrière catholi­
que féminine et la dynamique du changement social au Québec, 1931-1966, thèse de doctorat 
(histoire), Université du Québec à Montréal, 1997, xi, 471 p. ; voir aussi : NOËL BÉLANGER, 
M" Georges Courchesne (1880-1950), Rimouski, Archevêché de Rimouski, 2000, 228 p. 
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Agriculteurs, forestiers, pêcheurs, ouvriers, patrons, enseignants, commissaires 
d'école, animateurs de loisirs sont ainsi encadrés par l'Église régionale dans des 
cercles d'études, des coopératives, des syndicats et des associations profession­
nelles. 

Parmi ces nombreuses structures d'encadrement diocésaines, nous retien­
drons celles qui nous paraissent les plus significatives ; elles concernent la coloni­
sat ion, l 'agriculture, les caisses populaires , le syndicalisme ouvrier et les 
commissions scolaires. Une liste exhaustive d'organismes et d'associations ayant 
utilisé le cadre diocésain avant la Révolution tranquille serait cependant beau­
coup plus longue et inclurait notamment les services de loisirs, les services so­
ciaux, les hôpitaux, le syndicalisme enseignant, etc. 

Les diocèses et les sociétés de colonisation 
Le peuplement et l'ouverture de nouvelles paroisses ont été des préoccupa­

tions constantes d'un clergé soucieux de maintenir dans le milieu rural une po­
pulation canadienne-française attirée par l'immigration dans les villes de la 
Nouvelle-Angleterre entre 1850 et 1930. La plupart des évêques, inspirés par le 
slogan nationaliste « Emparons-nous du sol », appuient le mouvement de coloni­
sation dans leur diocèse et dans les régions pionnières du Québec. Au fil des ans, 
plusieurs sociétés locales ou diocésaines de colonisation sont mises sur pied dans 
le but d'encadrer cette migration vers des terres neuves. Bien qu'il n'existe pas 
d'études d'ensemble sur ces sociétés de colonisation, il ne semble pas que leur 
action ait été d'une grande efficacité, même si elles ont joué un rôle de mobilisa­
tion non négligeable. 

La région des Cantons de l'Est a été l'une des premières à bénéficier de 
l'intervention de telles sociétés de colonisation avec celle du Saguenay. On se 
rappellera que l'ouverture des Cantons de l'Est au peuplement canadien-français 
a été soutenue par Mgr Ignace Bourget, évêque de Montréal, qui dès 1848 met sur 
pied une association montréalaise dans le but de coloniser le canton de Roxton, 
au nord de Granby. La même année, une association formée de sympathisants 
recrutés dans les paroisses du diocèse de Québec patronne, de son côté, l'établis­
sement de familles en détresse de la ville de Québec dans le canton de Garthby, 
bien que l'entreprise frise le désastre faute de moyens66. Au Saguenay-Lac-Saint-
Jean, la Société de colonisation des comtés de L'Islet et de Kamouraska, animée 
par l'abbé François Pilote, du Collège agricole de Sainte-Anne-de-Ia-Pocatière et 

66. JEAN-PIERRE KESTEMAN ÉTAL, Histoire des Cantons de l'Est, op. cit., p. 239-240. 
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par le curé de Saint-Pascal, l'abbé Nicolas-Tolentin Hébert, est à l'origine de la 
fondation d'Hébertville en 184967. 

Même si ces premières associations de colonisation ne sont pas des structu­
res diocésaines à proprement parler, bon nombre d'évêques les encouragent. 
M 8 'Antoine Racine, premier évêque du diocèse de Sherbrooke (1874-1893), fait 
de la colonisation une des priorités de son ministère et devient l'inspirateur de la 
Société de colonisation de Sherbrooke, fondée en 188068. Dans le Bas-Saint-
Laurent, MgrJean Langevin, premier évêque de Rimouski (1867-1891), consi­
dère la colonisation comme l'œuvre «patriotique et religieuse» par excellence. 
En 1882, il met sur pied une Société diocésaine de colonisation, même s'il finit 
par admettre que cette initiative se perd au milieu « des tiraillements et des hési­
tations de divers côtés69 ». L'implication des évêques de Rimouski dans le mouve­
ment de colonisation de l'arrière-pays du Bas-Saint-Laurent demeurera une 
constante jusqu'à la fin des années 1950. La grande crise économique des années 
1930 est l'occasion pour Mgr Georges Courchesne, alors évêque du diocèse, de 
s'impliquer fortement dans le mouvement de colonisation et de participer à deux 
congrès sur la question qui se tiennent à Rimouski en juin 1929 et en août 193370. 
À la même époque, l'Abitibi et le Témiscamingue font également l'objet d'inter­
ventions de la part de sociétés de colonisation dans le cadre des plans Gordon et 
Vautrin. La Société de colonisation de Québec s'occupe de colons installés à 
Rollet et à Monbeillard au Témiscamingue, alors que la Société de Sainte-Anne-
de-la-Pocatière est responsable des colons qui fondent Sainte-Anne-de-
Roquemaure71. 

Lors du congrès des Semaines sociales tenu à Rimouski en 1933, l'écono­
miste Esdras Minville y va d'un vibrant plaidoyer en faveur de la colonisation. 
Réclamant le soutien logistique de l'État dans ce mouvement de restauration 
nationale, il se méfie cependant du culte de l'État-Providence ; il préconise plu­
tôt une vaste action concertée en s'appuyant sur les sociétés paroissiales de colo­
nisation qui seraient chapeautées par «une société diocésaine de colonisation 
sous le patronage de l'évêque ». Cette société diocésaine travaillerait en collabora-

67. CAMIL GIRARD ET NORMAND PERRON, Histoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean, Québec, IQRC, 
1989, p. 128. Normand Séguin a étudié l'action de cette société impliquant une alliance 
entre le clergé et la petite bourgeoisie rurale : NORMAND SÉGUIN, La conquête du sol au 1 9 
siècle, Montréal, Boréal, 1977, p. 97ss. 

68. JEAN-GUY LAVALLÉE, « Monseigneur Antoine Racine, premier évêque de Sherbrooke (1874-
1893) », SCHÉC, Sessions d'étude, 33 (1966) : 38. 

69. NOËL BÉLANGER ET NIVE VOISINE, DIR., Le diocèse de Rimouski (1867-1992), Rimouski, 
l'Évêché de Rimouski, 1994, p. 75-76. 

70. Ibid, p. 117-119. 
71. ODETTE VINCENT, DIR., Histoire de l'Abitibi-Témiscamingue, op. cit., p. 241. 

t t* <*&&>* At* AU, n° 56 (2002) 



78 FERNAND HARVEY 

d o n avec une commiss ion gouvernementale et le ministère de la Colonisat ion 
pour l 'établissement des jeunes ruraux7 2 . Le plan proposé par Minville semble 
avoir t rouvé u n écho favorable auprès d u clergé puisque le cardinal Villeneuve 
crée lu i -même une société diocésaine de colonisation à Q u é b e c dès mars 1934. 
Le modèle fait tache d 'huile . D 'aut res sociétés diocésaines de colonisation sont 
mises sur pied par les évêques en s'inspirant de celle de Québec 7 3 . Sous la pres­
sion d u clergé, de la presse et de l 'opinion publ ique le gouvernement Taschereau, 
jusque-là p lu tô t tiède à l 'égard de la colonisation, décide de passer à l 'action et 
lance le plan Vautrin p o u r aider financièrement les futurs colons dans u n con­
texte de crise économique 7 4 . 
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E n 1940, selon Le Canada ecclésiastique, des sociétés diocésaines de coloni­
sation cont inuaient d'exister dans les diocèses de Sherbrooke, de Rimouski , de 
Gaspé, de Ch icou t imi et de Mont-Laurier . Il y est aussi fait m e n t i o n de mission­
naires-colonisateurs rattachés aux diocèses de Joliette et de Mont réa l . L'impact 
réel de ces sociétés diocésaines de colonisation sur le milieu régional reste à étu­
dier. Ces sociétés connaissent u n dernier sursaut après la seconde guerre m o n ­
diale c o m m e en témoigne l'expérience de Guyenne en Abitibi, puis elles décl inent 
rap idement au début des années 19507 5 . 

72. ESDRAS MINVILLE, « L'œuvre de la colonisation », dans Semaines Sociales du Canada, XIP 
session, Rimouski, 1933, Le problème de la terre, Montréal, École sociale populaire, 1933, 
p. 233. 

73. JEAN HULLIGER, L'enseignement social des évêques canadiens de 1891 à 1950, Montréal, [s.n.], 
1958, p. 83. 

74. ANTONIN DUPONT, Les relations entre l'Église et l'État sous Louis-Alexandre Taschereau 1920-
1936, Montréal, Guérin, 1973, p. 298-299. 

75. ROBERT LAPLANTE, L'expérience de Guyenne, colonisation et coopération en Abitibi, Guyenne, 
Corporation de développement, 1995, 554 p. 
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Les structures diocésaines de l'Union catholique des cultivateurs 
(UCC) 

La naissance d'une association professionnelle d'agriculteurs québécois 
d'obédience catholique est le fruit d'une gestation d'un mouvement qui s'étend 
de 1920 à 1924, année de fondation de l'Union catholique des cultivateurs (UCC). 
Cette histoire a été reconstituée par Jean-Pierre Kesteman qui rappelle les luttes 
politiques entre les Fermiers-Unis fondés à Hull en 1920 dans la foulée du mou­
vement des Fermiers-Unis de l'Ontario et de l'Ouest canadien, et le parti de 
Louis-Alexandre Taschereau au pouvoir à Québec à la même époque. Parallèle­
ment, un autre mouvement, l'Union des cultivateurs de la province de Québec, 
avait été fondé en 1919 avec l'appui du clergé, mais n'arrivait pas à se développer, 
au point de n'avoir plus qu'une existence formelle quatre ans plus tard. Visible­
ment, le mouvement agraire québécois se cherchait, divisé qu'il était entre parti­
sans d'une action politique radicale contre le gouvernement Taschereau et partisans 
d'une action professionnelle de type syndical. Sans compter l'interférence de Jo­
seph-Edouard Caron, ministre de l'Agriculture de Taschereau, qui avait réussi à 
noyauter à des fins partisanes les coopératives agricoles naissantes. C'est alors que 
Noé Ponton, directeur du Bulletin des agriculteurs, lance l'idée d'un grand con­
grès dans le but de rassembler les forces du milieu agricole. Coincé entre le mili­
tantisme politique de l'aile radicale des Fermiers-Unis et la puissante machine 
politique libérale du gouvernement Taschereau, Ponton finit par se laisser con­
vaincre par Firmin Létourneau et quelques autres de s'allier au clergé afin de 
prôner la formation d'une association de type professionnel. La stratégie réussit 
mais comporte un coût à payer : l'UCC naissante devra se déclarer confession­
nelle, écartant de ce fait les agriculteurs anglo-protestants. Ponton lui-même sus­
cite la méfiance, tant au sein du clergé que chez les libéraux. Il n'aura alors d'autre 
choix que de s'écarter de la direction du mouvement au profit du cultivateur 
Laurent Barré76. 

De 1924 à 1929, l'UCC n'a pas encore d'existence légale et connaît des 
années difficiles. Le recrutement se fait lentement, quoique le clergé diocésain 
participe activement au développement des cercles locaux. Dans le diocèse de 
Rimouski, par exemple, Mgr Georges Courchesne, qui considère l'UCC comme 
un prolongement des mouvements d'action catholique, y nomme un aumônier 
diocésain en août 1938, l'abbé Alphonse Verreau77. En 1926, les évêques dési-

76. JEAN-PIERRE KESTEMAN, Histoire du syndicalisme agricole au Québec. UCC-UPA 1924-1984, 
Montréal, Boréal, 1984, p. 40-53. 

77. NOËL BÉLANGER ET NIVE VOISINE, op. cit., p. 126. 
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gnent un aumônier général pour l'ensemble du Québec. La structure du mouve­
ment se compose alors de cercles locaux et d 'un bureau central. Bien qu'il n'existe 
pas encore de structure formelle à l'échelle régionale, le Bureau central compte 
14 directeurs issus des différents diocèses du Québec, incluant la section québé­
coise des diocèses ontariens d 'Ottawa et de Haileybury. 

Le 8 mai 1928, une lettre collective des évêques du Québec approuve les 
objectifs de l ' U C C tout en demandant la présence d'aumôniers au sein des cer­
cles. L'année suivante, l 'UCC amende sa constitution et se dote d 'une personna­
lité civile. La nouvelle structure prévoit la création d'unions diocésaines et la 
tenue de congrès régionaux. Le jésuite Léon Lebel devient alors le premier aumô­
nier à plein temps de l 'UCC de 1929 à 1934. Au cours de son mandat , il s'em­
ploie à susciter la création d'unions diocésaines et à mettre sur pied des équipes 
d'étude sur les problèmes ruraux78. Au fur et à mesure que se constituent les 
unions diocésaines, entre 1930 et 1938, des aumôniers sont nommés par les 
évêques pour encadrer l'action, conformément à la doctrine sociale de l'Église. 
Le choix du diocèse comme palier intermédiaire s'explique non seulement par 
l'implication du clergé dans le développement du mouvement, mais aussi par 
l'absence de régions administratives à cette époque79. 

L'importance de la présence de l 'UCC varie passablement selon les diocè­
ses, comme en fait foi le Tableau 1 qui rend compte de la répartition des effectifs 
en 1930. Bien implanté dans les diocèses du centre et de l'est de la province de 
même qu'en Abitibi et au Témiscamingue, l 'UCC pénètre plus difficilement 
dans les Cantons de l'Est, en Outaouais et dans la grande région de Montréal, à 
l'exception du diocèse de Saint-Hyacinthe. La faiblesse de l 'UCC dans l'ouest de 
la province s'explique sans doute par la présence d'agriculteurs anglophones dans 
ces régions et par l'existence d'une agriculture plus spécialisée qui nécessitait une 
structure associative mieux adaptée aux besoins de ces agriculteurs. 

78. FIRMIN LÉTOURNEAU, L'U.C.C, Oka, Chez l'auteur, 1949, p. 212. 
79. Les premières divisions administratives de l'État québécois apparaissent en 1929 et concer­

nent uniquement le secteur agricole ; elles sont dues à l'initiative du ministre Perron {La 
Terre de chez nous, 31 juillet 1929). 
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TABLEAU 1 

Répartit ion du membership de l ' U C C par diocèse en 1930* 

Diocèse Nombre de membres Pourcentage 

Forte importance 
1- Nicolet 2 379 14,6 
2- Québec (rive nord et rive sud) 2 156 13,3 
3- Saint-Hyacinthe 2 007 12,3 
4- Chicoutimi 1987 12,2 

Importance moyenne 
5- Trois-Rivières 1600 9,8 
6- Abitibi-Témiscamingue* 1396 8.5 
7- Rimouski 1326 8,1 
8- Sherbrooke 1 186 7,4 

Faible importance 
9- Montréal 894 5,5 
10-Valleyfield 739 4,5 
11-Joliette 521 3,2 
12- Ottawa (Outaouais) 83 0,5 
13- Mont-Laurier 58 0,1 
14- Gaspé 18 

Total 16 350 100,0 

Source : La Terre de chez nous, 12 novembre 1930 ; cité dans JEAN-PIERRE KESTEMAN, op. cit., p. 67. 
* À noter que les régions de l'Abitibi et du Témiscamingue ont été regroupées ici, mais ne for­

ment pas des diocèses autonomes. 

Au cours des années 1930 et 1940, le cadre diocésain accentue son impor­
tance au sein de l 'UCC. À partir de 1932, les congrès généraux ne se composent 
plus que de délégués des unions diocésaines. Au cours de ces deux décennies, on 
tient régulièrement des congrès régionaux dans la plupart des diocèses, en plus 
des congrès généraux annuels. Ainsi 18 congrès régionaux sont organisés pour la 
seule année 1940. En 1937, les évêques publient de leur côté une lettre pastorale 
sur le problème rural, en plus d'encourager la formation d'équipes d'études au 
sein des cercles locaux de l 'UCC, à lui seul, le diocèse de Rimouski en organise 
une centaine en 193980. 

80. FIRMIN LÉTOURNEAU, op. cit., p. 123-164. 
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BROCHURE 
d'histoire et de propagande 

présentée par l'U.C.C. 
du diocèse de 

Rimouski. 

à l'occasion du ' 

25 ième anniversaire de fondation de l'U.C.C. 
1924-49 

Brochure de propagande de l'UCC du diocèse de Rimouski, 1949-
Bibliothèque de l'Université Laval. 
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Le congrès de 1945 invoque la loi des syndicats professionnels pour incor­
porer toutes les structures de l 'Union. Les cercles locaux se transforment progres­
sivement en syndicats et les unions diocésaines en fédérations diocésaines. En 
août 1947, l 'UCC se constitue en confédération et regroupe alors 536 syndicats 
et 200 cercles au niveau local, 19 fédérations diocésaines pour un total de 38 575 
membres81 . 

Ces fédérations s'avéreront un chaînon régional essentiel pour faire le lien 
entre les syndicats locaux et le Conseil général. Mais la modification de la carte 
des diocèses au fil des années amène des ajustements parallèles des frontières de 
certaines fédérations. En outre, des spécificités sous-régionales commandent par 
la suite la création de deux fédérations, ou plus, au sein d 'un même diocèse. 

TABLEAU 2 

Les fédérations diocésaines de l ' U C C en 1952 

Ouest du Québec 

Abitibi (1930), Témiscamingue (1930), Valleyfield (1931), Joliette (1931), Saint-
Hyacinthe (1931), Montréal-Nord (1933), Saint-Jean (1934), Ottawa (section 
Outaouais) (1937), Mont-Laurier (1938) 

Centre du Québec 

Trois-Rivières (1930), Nicolet (1930), Sherbrooke (1932) 
Est du Québec 

Chicoutimi (1940) [né de la fusion de Chicoutimi-nord (1930) et Chicoutimi-sud 
(1930)], Québec-nord (1931), Québec-sud (1931), Québec-ouest (1940), Québec-
est (1932), Sainte-Anne-de-la-Pocatière (1952), Rimouski-est (1940), Rimouski-
ouest (1940), Gaspé (1952) 

Source : JEAN-PIERRE KESTEMAN, op. cit., p. 107-108. Les années entre parenthèses indiquent la 
date de fondation de chaque fédération. 

Le diocèse comme cadre territorial de l 'UCC et comme lieu d'expression 
de la doctrine sociale de l'Église perd de son importance à partir des années 
1950. Si les fédérations régionales demeurent un rouage essentiel au sein de l 'UCC, 
elles sont progressivement complétées à partir de 1952 par des fédérations spé­
cialisées qui regroupent des producteurs d 'un même secteur agricole. Au fil des 
ans, certaines fédérations diocésaines se fusionnent pour plus d'efficacité. En 
1968, le nombre de ces fédérations est ramené de 21 à 16. Quan t au rôle du 

81. UCC, Rapport annuel, 1948. 
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clergé au sein de l 'UCC, il diminue progressivement en importance. Les aumô­
niers qui avaient joué un rôle de premier plan au cours des années 1930 perdent 
de leur influence par la suite au profit de laïcs chrétiens —les Gérard Filion, 
Albert Rioux et Thur ibe Belzile— eux-mêmes inspirés de la doctrine sociale de 
l'Église. À la fin des années 1960, le processus de déconfessionnalisation s'amorce. 
Après la C T C C qui devient la Confédération des syndicats nationaux (CSN) en 
1960, l ' UCC change son nom pour devenir l 'Union des producteurs agricoles 
(UPA) en 197282. 

Le cadre diocésain des Caisses populaires Desjardins 
Encore davantage que dans le cas de l'Union catholique des cultivateurs, la 

naissance et le développement du mouvement des Caisses populaires Desjardins 
au cours de la première moitié du XXe siècle est intimement liée à l'action du 
clergé diocésain dans les différentes régions du Québec. 

Le rôle pionnier d'Alphonse Desjardins dans la fondation de la première 
caisse populaire à Lévis en 1900 est bien connu. Toutefois, le rayonnement de 
son œuvre n'aurait probablement pas été le même sans le soutien actif du clergé 
paroissial et diocésain au cours des premières décennies d'existence de son mou­
vement. De 1900 à 1920, l'implantation de caisses populaires à l'échelle parois­
siale se fait avec l'appui des évêques qui considèrent ces coopératives d'épargne 
comme un excellent instrument de relèvement économique et moral susceptible 
de favoriser les progrès de l'agriculture et de la colonisation, de contrer l'exode 
rural et l'immigration aux États-Unis en plus de lutter contre la pauvreté au sein 
de la classe ouvrière. Cette stratégie du clergé s'inscrit également dans le cadre de 
l'Action sociale catholique inspirée de Rerum Novarum. Le diocèse de Québec 
joue un rôle d'initiateur pour lancer le mouvement d'Action sociale catholique 
qui se développe entre 1900 et 1914. Ainsi, MgrBégin, archevêque de Québec, 
met sur pied sa propre structure diocésaine d'Action sociale catholique en 1907 
et en confie la direction à son évêque auxiliaire, Mgr Paul-Eugène Roy. Regrou­
pant des ceuvres de propagande, le journal L'Action catholique, des cercles d'étu­
des et de conférences, le mouvement ne tarde pas à établir un lien entre la 
tempérance et l'épargne83. De tous les évêques du Québec, MgrBégin s'affiche 
comme le plus ardent partisan de l'implantation de caisses populaires. Il signe la 

82. JEAN-PIERRE KESTEMAN, op. cit., p. 191-192 ; 256. 
83. JEAN HAMELIN ET NICOLE GAGNON, Histoire du catholicisme québécois, Le XX siècle, tome I 

1898-1940, Montréal, Fides, 1989, p. 193-197; M. AMADEUS WELTON, Un orateur apôtre : 
M? Paul-Eugène Roy, archevêque de Québec (1859-1926), Québec, Éditions de l'Action ca­
tholique, 1941, 394 p. ; DOMINIQUE MARQUIS, La presse catholique au Québec, 1910-1940, 
thèse de doctorat (histoire), Université du Québec à Montréal, 1999. 
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préface du Catéchisme des Caisses populaires, de l'abbé Philibert Grondin ; ce livre 
servira d'outil de propagande pour l'ouverture de nouvelles caisses à travers le 
Québec84 . L'archevêque de Québec va même jusqu'à intervenir auprès du pape 
Pie X afin que ses prêtres puissent conserver, au moins pour un certain temps, le 
droit de fonder et d'administrer des caisses populaires85. 

À Montréal, M F Paul Bruchési n'est pas d'accord avec le modèle d'Action 
sociale catholique tel que développé à Québec, et plus particulièrement avec l'idée 
de fonder un journal tel que l'Action catholique. Il était également réticent à ap­
puyer le mouvement des caisses de Desjardins à ses débuts. Ce sont les jésuites 
qui prendront l'initiative de fonder des caisses par le biais de l'Association catho­
lique de la Jeunesse canadienne-française (ACJC), fondée en 1903, de l'École 
sociale populaire, fondée en 1911, et des Ligues du Sacré-Cœur. M8 'Bruchési, 
de même que son évêque auxiliaire, Mgr Georges Gauthier, appuieront par la 
suite le mouvement et deviendront présidents honoraires de quelques caisses86. 

Après avoir pris naissance à Québec, le mouvement s'étend à d'autres dio­
cèses. À Trois-Rivières, Mgr François-Xavier Cloutier est aussi un défenseur des 
caisses populaires, lors du congrès de l'Action sociale catholique qui se tient dans 
cette ville en 1912. Même accueil engageant du côté des diocèses de Saint-
Hyacinthe, Rimouski, Sherbrooke, Nicolet et Chicoutimi. Dans chaque diocèse 
que visite Alphonse Desjardins, la participation des curés à la fondation et à 
l 'administration de caisses populaires répond à des consignes explicites formu­
lées par l'évêque du lieu. Le soutien logistique est par ailleurs assuré par les comi­
tés diocésains des œuvres sociales qui assurent ainsi une certaine forme de 
continuité à un mouvement dont les ressources humaines et financières demeu­
reront cependant fragiles jusqu'au milieu des années 193087. De 1900 à 1920, 
191 caisses populaires paroissiales ont de la sorte été fondées dans différents dio­
cèses. À la mort de Desjardins, en 1920, les diocèses qui comptaient alors le plus 
grand nombre de caisses étaient ceux de Québec (60), Montréal (26), Trois-
Rivières (26), Rimouski (14), Nicolet (14), Saint-Hyacinthe (11) et Gaspé (10)88. 
Bien que le fondateur du mouvement aurait, semble-t-il, souhaité la création 
d'une instance centrale pour chapeauter les caisses locales, une telle structure ne 
verra pas le jour avant 1932. 

84. PAUL MORENCY, Alphonse Desjardins et le Catéchisme des caisses populaires, Sillery, Septen­
trion, 2000, 262 p. 

85. PIERRE POULIN, Histoire du Mouvement Desjardins, tome I 1900-1920, Montréal, Éditions 
Québec-Amérique, 1990, p. 195-197. 

86. Ibid, p. 213-216. 
87. PIERRE POULIN, op. cit., p. 217-228. 
88. PIERRE POULIN, Histoire du Mouvement Desjardins, tome II1920-1924, Montréal, Éditions 

Québec-Amérique, 1994, p. 79. 
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Réunion annuelle des dirigeants de l'Union diocésaine de Québec des Caisses Desjardins à 
l'Hôtel LarocheUe, Lévis, 1927. 
Archives de la Fédération des Caisses Desjardins du Québec, Lévis. 

Entre-temps, les structures religieuses diocésaines exerceront une influence 
certaine sur le mouvement en donnant naissance à des unions régionales. La 
première de ces unions, l'Union régionale des Caisses populaires des Trois-Riviè­
res est fondée le 15 décembre 1920 à l'instigation de l'abbé J.-Edmond Poisson, 
gérant de la caisse populaire de Pointe-du-Lac. L'adhésion des caisses locales à 
cette nouvelle structure demeure cependant volontaire et l'Union régionale des 
Trois-Rivières ne regroupe au départ que 12 des 18 caisses en activité dans le 
diocèse. Pourtant, la stratégie régionaliste des Trifluviens est claire dès le départ : 
il vaut mieux contrôler le mouvement, notamment le processus d'inspection des 
caisses à l'intérieur de la région, plutôt que d'encourager la stratégie de centrali­
sation autour de la Caisse populaire de Lévis, laquelle rêve de créer et d'animer 
une structure centrale pour l'ensemble du mouvement. À Trois-Rivières, c'est 
l'abbé Poisson qui occupe le rôle d'inspecteur des caisses populaires du diocèse, 
de 1920 à 1932. Cette fonction stratégique illustre bien le fait que l'implication 
de certains membres du clergé dans le mouvement ne se limitait pas au seul 
contrôle moral, ni à la diffusion d'un discours en faveur de la coopération. Comme 
le souligne à juste titre l'historien Pierre Poulin, l'initiative des Trifluviens ne 
portait pas seulement la marque d'un sentiment régionaliste et anti-centralisateur 
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elle constituait un « prolongement normal d 'une structure d'encadrement diocé­
saine qui était déjà active depuis plusieurs années89 ». 

Le modèle des Unions régionales né à Trois-Rivières allait se répandre dans 
d'autres diocèses au cours des années 1920. Dans le diocèse de Montréal, l'abbé 
Edmour Hébert directeur diocésain des œuvres sociales et principal organisateur 
des caisses populaires dans la région métropolitaine, se fait l'instigateur d 'un 
Bureau régional d'inspection et de surveillance créé en janvier 1921. Le Bureau 
sera dissout en juin 1924 alors qu'est fondée l 'Union régionale de Montréal. D u 
côté de Québec, un projet d 'union régionale piloté pour l'abbé Philibert Gron­
din et Raoul Desjardins, le fils du fondateur, finit par voir le jour en décembre 
1921 sans susciter pour autant un grand enthousiasme, puisque seulement 22 
des quelque 50 caisses paroissiales du diocèse acceptent de se joindre à cette 
union90 . Dans le diocèse de Gaspé, l'idée d'une union régionale inspirée par le 
régionalisme mauricien fait aussi son chemin ; lorsqu'elle est fondée en septem­
bre 1925, l 'Union régionale de Gaspé regroupe 15 caisses populaires. 

Ainsi l'existence des Unions régionales de Trois-Rivières, Québec, Mont­
réal et Gaspé traduit une volonté de régionaliser le mouvement des caisses au 
cours des années 1920. Néanmoins, cette structure qui ne dispose pas de ressour­
ces financières importantes ni d 'un pouvoir de coercition demeure fragile face au 
désir d 'autonomie et à l'esprit de clocher des caisses populaires paroissiales. Elle 
réussit malgré tout à contrer la stratégie de la Caisse populaire de Lévis qui cher­
chait à jouer le rôle d 'une caisse centrale pour contrôler l'ensemble du mouve­
ment . Des alliances se tissent entre certaines régions afin de bloquer les velléités 
de centralisation. En février 1925, l'abbé J.-A. Saint-Laurent, administrateur de 
l 'Union régionale de Gaspé, écrit à son homologue du diocèse de Trois-Rivières, 
l'abbé J.-R.-I. Trudel, pour approuver sa stratégie en faveur de l 'autonomie des 
unions régionales, compte tenu des différences économiques et sociales qu'il avait 
observées entre les régions91. 

Entre 1921 et 1932, les caisses populaires traversent une période difficile 
provoquée par la crise agricole de 1921 et accentuée par la grande crise de 1929 : 
des caisses cessent leurs opérations alors que le nombre de nouvelles implanta­
tions connaît un net ralentissement. En 1932, la Caisse centrale Desjardins de 
Lévis n'est plus en mesure d'honorer les chèques des caisses locales, ni d'accepter 

89. Ibid, p. 52. Voir aussi : YVAN ROUSSEAU ET ROGER LEVASSEUR, DU comptoir au réseau finan­
cier : l'expérience historique du mouvement Desjardins dans la région du centre du Québec, 
1909-1970, Montréal, Boréal, 1995, 388 p. 

90. PIERRE POULIN, op. cit., p. 57. 
91. Ibid, p. 73-74. 
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les retraits d'argent. Pour sauver l 'institution de la faillite, on fait appel à l'arche­
vêque de Québec, Mg r Rodrigue Villeneuve, qui accepte de garantir un emprunt 
de 40 000 $ à même les ressources de son diocèse92. 

Malgré ces difficultés et une baisse d'enthousiasme du clergé envers le mou­
vement coopératif au cours de ces années difficiles, l ' implantation de nouvelles 
caisses se poursuit. O n a pu observer qu'en 1932 le taux de pénétration le plus 
élevé par rapport au nombre de paroisses se situe dans l'est de la province, soit les 
diocèses de Trois-Rivières (56 ,7%) , Gaspé (50,0 % ) , Québec (32,4 % ) , Rimouski 
(29,5 %) et Nicolet (28,6 % ) . Plus à l'ouest, seul le diocèse de Saint-Hyacinthe se 
détache avec un taux de pénétration de 24,7 %. En comparaison, le diocèse de 
Montréal atteint à peine 1 2 , 1 % de son potentiel d' implantation. La concur­
rence des banques déjà implantées dans les régions plus urbanisées et la présence 
d'importantes minorités anglophones dans l'ouest de la province ne sont sans 
doute pas étrangères à ce plus faible degré de performance, comme on avait pu 
l'observer dans le cas de l 'implantation de l 'Union catholique des cultivateurs93. 

Quan t aux unions régionales calquées sur les limites des diocèses, elles arri­
vent progressivement à mieux définir leur rôle au sein du mouvement : défendre 
les intérêts des caisses, assurer une inspection régulière des caisses situées sur leur 
territoire, fonder de nouvelles caisses et diffuser les idées coopératives. Au sein de 
ces unions régionales, certains prêtres diocésains, comme l'abbé Joseph-Roger-
Irénée Trudel de Trois-Rivières, assureront un véritable leadership idéologique et 
organisationnel allant bien au-delà du rôle d'aumônier, tel qu'on a pu le définir 
dans le cas de l ' UCC et la CTCC 9 4 . Un autre de ces prêtres-entrepreneurs, le 
chanoine Armand Malouin se fait l'instigateur de la fondation de l 'Union régio­
nale des caisses populaires de Sherbrooke en 1934. O n lui attribue la fondation 
de 78 caisses dans le diocèse de Sherbrooke95. 

En 1932, la position autonomiste des unions régionales de Trois-Rivières 
et de Gaspé est renversée en faveur de la création d 'une fédération provinciale, 
grâce à l'action concertée des Unions de Québec et de Montréal. Il faut dire que 
l'émergence de cette structure centrale répondait à une exigence gouvernemen­
tale, puisque le gouvernement libéral de Louis-Alexandre Taschereau avait dé­
cidé de s'appuyer sur les caisses populaires pour développer le crédit agricole; 
cela à la condition que la nouvelle Fédération provinciale s'engage à nommer et 

92. Ibid, p. 132-133. 
93. Ibid, p. 81. 
94. Ibid., p. 103. 
95. PIERRE POULIN, « Qui a peur d'Armand Malouin ? », La Revue Desjardins, 67, 2 (avril-mai 

2001): 24-25. 
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diriger une équipe d'inspecteurs chargés de vérifier annuellement les états finan­
ciers de toutes les caisses96. 

La création de la Fédération provinciale des caisses populaires constitue 
une étape importante dans l'évolution du mouvement. Dès 1933, les caisses con­
naissent un nouvel essor qui sera couronné en 1939 par la création d 'un Conseil 
supérieur de la coopération. O n a même qualifié la période 1937-1945 «d'âge 
d'or » de la coopération97. Au cours de cette période de développement intensif, 
le clergé diocésain continue d'œuvrer activement dans le mouvement, mais il 
n'est plus seul ; des élites laïques inspirées par la doctrine sociale de l'Église s'im­
pliquent à leur tour, comme on a pu l'observer pour le syndicalisme agricole et 
ouvrier. Bon nombre de ces nouvelles élites se retrouvent au sein de l'École des 
sciences sociales de l'Université Laval et à l'École des Hautes études commercia­
les, à Montréal. 

Les effets de ce regain de la coopération sont particulièrement manifestes 
dans le cas du Mouvement Desjardins. Alors qu'on ne comptait que 189 caisses 
populaires au Québec en 1932, ce nombre est porté à 877 en 1944. De plus, six 
nouvelles unions régionales sont mises sur pied dans autant de diocèses. Libérées 
du fardeau de l'inspection des caisses au profit de la Fédération, elles consacre­
ront toutes leurs énergies à la création de nouvelles caisses. Des diocèses, jusque-
là peu actifs dans le mouvement tels Amos, Joliette, Chicoutimi et Sherbrooke, y 
entrent en force, tandis que les diocèses pionniers renforcent leurs assises. En 
1944, les unions régionales sont au nombre de 10; elles épousent les frontières 
diocésaines, ou regroupent deux ou plusieurs diocèses (Tableau 3). Cette même 
année le Québec compte 877 caisses, pour un total de 1 371 paroisses, soit un 
taux provincial de pénétration de 64 %. Mais ce taux varie sensiblement selon les 
diocèses. Très élevé, soit plus de 75 % dans la plupart des diocèses, ce taux tombe 
cependant au tiers des paroisses dans la grande région de Montréal et dans 
l 'Outaouais. Outre la présence d'agriculteurs anglophones et de nombreuses suc­
cursales bancaires dans ces régions, ce faible taux pourrait aussi s'expliquer par la 
relative aisance des agriculteurs francophones de la Montérégie qui avait moins 
besoin de crédit bancaire que ceux de d'autres régions98. 

96. PIERRE POULIN, Histoire..., tome II, op. cit., p. 169-170. 
97. Ibid, p. 183. 
98. Ibid, p. 213. 
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TABLEAU 3 

Les Unions régionales et le taux de pénétration des caisses populaires, 1944 

Diocèse 
(ou regroupement de diocèses) 

Date de 
fondation 

Nombre 
décaisses 
populaires 
existantes 

Nombre 
de paroisses 
catholiques 

Taux de 
pénétration/ 
nombre de 

paroisses (%) 

Rimouski 1937 92 101 91,1 
Joliette 1944 38 44 86,4 
Trois-Rivières (incluant Nicolet) 1920 121 143 84,6 
Chicoutimi 1943 74 93 79,6 
Sherbrooke 1934 81 102 79,4 
Québec (incluant aussi le vicariat 
du Golfe et les Îles-de-la-Madeleine) 1921 217 279 77,7 

Gaspé 1925 43 57 75,4 
Ouest québécois (Amos) 1944 39 59 66,1 
Montréal (incluant aussi Valleyfield, 

Saint-Jean, Mont-Laurier et partie 
québécoise d'Ottawa, Pembroke 
et Timmins) 1924 144 409 35,2 

Saint-Hyacinthe 1944 28 84 33,3 
Total 877 1371 64,0 

Sources : PIERRE POULIN, tome II, op. cit., p. 211, tome III, op. cit., p. 372, notes 80 et 81 ; AS­
SEMBLÉE LÉGISLATIVE DE QUÉBEC, Bill 8, « Loi des caisses d'épargne et de crédit », Qué­
bec, 1963, Annexe II, p. 36. À noter que 1 032 caisses ont été fondées entre 1900 et 
1944, mais que 155 d'entre elles sont disparues dans la tourmente des années 1930. 

Après 1945, le mouvement Desjardins s'engage dans une phase de consoli­
dation et réoriente progressivement ses politiques de crédit pour s'adapter à la 
nouvelle société de consommation et à une clientèle de plus en plus urbanisée, 
par rapport à sa clientèle rurale traditionnelle. Le clergé cède la place aux cadres 
laïcs du mouvement, mais les unions régionales calquées sur les structures diocé­
saines vont persister jusqu'à la grande réforme du 1er juillet 2001 qui abolit les 
onze fédérations régionales (incluant la Fédération des caisses d'économie du 
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Québec) pour former la Fédération des caisses Desjardins du Québec, une struc­
ture centralisée qui inclut 18 bureaux régionaux au niveau opérationnel99. 

Les Conseils centraux de la Confédération des travailleurs 
catholiques du Canada (CTCC) 

Comme dans le cas du mouvement des caisses populaires, l'origine des 
syndicats catholiques est intimement associée au clergé diocésain. Les premiers 
syndicats catholiques sont nés dans le giron de l'Église au début du XXe siècle 
pour contrer la montée du syndicalisme international en s'inspirant, là comme 
ailleurs, de la doctrine sociale de l'Église. En 1900, MgrBégin intervient à titre 
d'arbitre dans le but de mettre fin à un lock-out de l'Association des manufactu­
riers de la chaussure en conflit avec trois syndicats de ce métier. De son côté, 
Mgr Bruchési rend publique une lettre pastorale, le 15 août 1904, dans laquelle il 
met en garde les ouvriers catholiques qui seraient tentés d'appartenir à des syndi­
cats internationaux100. Toutefois, la menace ne venait pas que des syndicats neu­
tres d'origine américaine; elle provenait également des idées socialistes qui 
commençaient à se répandre à Montréal en raison de la présence active du Parti 
socialiste au cours des années 1900: on craignait alors qu'il attise la lutte des 
classes. 

Les premières tentatives de créer des syndicats catholiques sont directe­
ment liées au cadre diocésain, même si ces expériences se sont avérées éphémères. 
À Chicoutimi, Mgr Eugène Lapointe, déjà engagé dans diverses œuvres 
socioéconomiques depuis 1903, devient le principal animateur de la Fédération 
ouvrière mutuelle du Nord en 1912101. À Trois-Rivières, la formation de la Cor­
poration ouvrière catholique, en 1913, s'appuie également sur le clergé diocé­
sain, tandis qu'à Montréal la Fédération ouvrière catholique de Montréal, fondée 
en 1914 par Arthur Saint-Pierre, n'arrive pas à prendre son envol, compte tenu 
du fait que le congrès interdiocésain de 1911 avait accordé un appui prioritaire à 

99. Note de Pierre Poulin à Fernand Harvey, 30 août 2002. Selon Poulin, « En se moulant dans 
les territoires des diocèses de l'Église catholique, les fédérations régionales étaient destinées, 
dès le départ, à connaître d'importantes disparités puisque la carte des diocèses en était elle-
même porteuse, ce qui jouait à l'avantage des grands centres urbains comme Montréal et 
Québec », PIERRE POULIN, « La restructuration du Mouvement Desjardins. Un nouveau 
rapport à l'espace québécois », Communication présentée au Colloque d'histoire des affai­
res au Canada, Trois-Rivières, UQTR, 10 octobre 2002, p. 7. 

100. M8 ' PAUL BRUCHÉSI, Mandements, lettres pastorales, circulaires et autres documents, vol. XIII, 
Montréal, p. 329. 

101. MICHEL TÊTU, Les premiers syndicats catholiques canadiens, 1900-1921, thèse de doctorat, 
Université Laval, 1961, 562 p. 
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la stratégie d'éducation populaire de l'École sociale populaire plutôt qu'au syndi­
calisme catholique102. D u côté de Québec, c'est à Thetford Mines que naît en 
1915 un premier syndicat catholique, l 'Union catholique des ouvriers mineurs, 
avec l'aide de Mgr Paul-Eugène Roy, responsable de l'Action sociale catholique 
dans le diocèse de Québec. La même année, un syndicat indépendant se trans­
forme en syndicat catholique à Hull et accueille un aumônier dans son organisa­
tion103. 

Après la Première guerre mondiale, deux clercs, l'abbé Maxime Fortin à 
Québec et le père Joseph-Papin Archambault à Montréal, jouent un rôle central 
dans le développement des syndicats catholiques. L'abbé Fortin s'emploie à con­
vaincre les syndicats nationaux de la Vieille Capitale de se transformer en syndi­
cats catholiques. C'est ainsi qu'en 1918 le Conseil central national de Québec 
accepte d'accueillir un aumônier en son sein. Du coup, 12000 syndiqués natio­
naux se rallient au mouvement catholique. 

Dans le diocèse de Montréal, un deuxième congrès interdiocésain, après 
celui de 1911, est convoqué en avril 1918 à la Villa Saint-Martin, près de Mon­
tréal. Il réunit une quinzaine de prêtres et une douzaine de laïcs sympathiques au 
syndicalisme catholique104. À la suite de cette rencontre et d 'une seconde qui suit 
en juin, on jette les bases organisationnelles du syndicalisme catholique et le 
Conseil central de Montréal est fondé en février 1920 sous la présidence d'Alfred 
Charpentier. Dans d'autres diocèses, des cercles d'études se forment pour prépa­
rer le terrain à la fondation de syndicats catholiques locaux. 

C o m m e le souligne l'historien Jacques Rouillard, « à trois reprises, en jan­
vier 1911, en avril et en juin 1918, les partisans du syndicalisme catholique 
venus des différents diocèses de la province s'étaient concertés pour élaborer une 
action commune. C'est ainsi que l'idée d 'un regroupement en une vaste fédéra­
tion s'imposa d'elle-même105 ». Un premier congrès des syndicats catholiques se 
tient donc à Québec dès 1918, suivi d 'un second à Trois-Rivières en 1919, puis 
d 'un troisième à Chicoutimi en 1920. Finalement, la Confédération des tra­
vailleurs catholiques du Canada (CTCC) est officiellement fondée à Hull en 
1921, après avoir vaincu les réticences de certaines régions qui hésitaient à se 
départir de leurs pouvoirs au profit de la nouvelle centrale106. 

102. JEAN-CLAUDE DUPUIS, « Réformisme et catholicisme : la pensée sociale d'Arthur Saint-Pierre », 
Bulletin des chercheurs-chercheures en histoire des travailleurs et travailleuses du Québec, 17 
(1991): 25-61. 

103. JACQUES ROUILLARD, Les syndicats nationaux au Québec de 1900 à 1930, Québec, PUL, 
1979, p. 188-199. 

104. Ibid, p.209. 
105. Ibid., p.216. 
106. Ibid.,p.2\9. 
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Congrès des syndicats catholiques à Trois-Rivières en 1919-
Archives de la CSN, Montréal. 

Le rôle joué par le clergé diocésain dans la création du syndicalisme catho­
lique ne s'est pas limité à un appui moral et à la présence d'aumôniers. Dans 
certains diocèses, l'évêché a gratuitement offert un local aux syndicats catholi­
ques en plus d'assumer le salaire de plusieurs organisateurs ainsi que des dépenses 
de secrétariat. Jacques Rouillard évalue à 20 000 $ par année la somme versée par 
les églises diocésaines au syndicalisme catholique entre 1915 et 1920107. 

Quant aux structures de la CTCC, elles seront marquées par leurs origines 
diocésaines. C'est, en effet, à partir des diocèses que se forment les conseils cen­
traux qui deviendront, avec les fédérations de métier, les structures intermédiai­
res entre les syndicats locaux et le Bureau confédéral. Le rôle des conseils centraux 
sera d'assurer le rayonnement et la consolidation du syndicalisme à l'échelle ré­
gionale. Bien qu'aucune étude d'ensemble n'ait été réalisée sur ces conseils, il 
semble que leur influence ait été moins grande que celle des fédérations, si l'on 
en juge par la place minime qui leur est réservée dans les procès-verbaux de la 

107. Ibid, p. 237. 
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C T C C entre 1921 et I9601 0 8 . Quoi qu'il en soit, les conseils centraux épousent 
les limites diocésaines dans certains cas, alors que dans d'autres, l ' importance 
industrielle de villes telles que Sorel, Granby, Victoriaville et Thetford suscitent 
la création de plusieurs conseils centraux au sein d 'un même diocèse. Une liste 
comparée des conseils centraux en 1939 et en 1960 laissent voir que les limites 
diocésaines sont moins bien adaptées à la structure industrielle qui est à la base 
de l'action syndicale, en comparaison avec le syndicalisme agricole ou les caisses 
populaires (Tableau 4). Une telle inadaptation n'exclut pas pour autant le fait 
que le cadre diocésain ait pu soutenir, pour un temps, l'action syndicale. Dans le 
Bas-Saint-Laurent, en Gaspésie et sur la Côte-Nord, par exemple, le Conseil 
central de Rimouski, fondé en 1945, a joué un rôle important dans la 
syndicalisation des travailleurs de l'industrie du bois, avec l'appui de M p Georges 
Courchesne109. 

Après la seconde guerre mondiale, des forces sont en place pour laïciser le 
syndicalisme catholique ainsi que d'autres structures associatives. Déjà, en 1945, 
le père Georges-Henri Lévesque avait soulevé toute une polémique au sein du 
clergé québécois en plaidant pour la non-confessionnalité des coopératives110. 
Mais l'idée était lancée. Du côté de la CTCC, une nouvelle génération d'aumô­
niers inspirée par les interventions des abbés Gérard Dion et Louis O'Neill s'op­
pose à la vieille génération d'aumôniers d'avant-guerre. Dans un mémoire qu'ils 
remettent aux évêques en décembre 1959, ils plaident pour une attitude réaliste 
et recommandent d'accepter la déconfessionnalisation demandée par les diri­
geants syndicaux. La chose devient réalité dès l'année suivante lors du congrès de 
la CTCC qui change son nom pour celui de Confédération des syndicats natio­
naux (CSN). Un à un, les aumôniers se retireront alors progressivement des syn­
dicats111. Cependant, au niveau structurel, les conseils centraux de la CSN, nés 
pour la plupart dans le cadre diocésain, continueront d'exister et de se déve­
lopper. 

108. Par exemple : 33 ' session du Congrès de la CTCC, Montréal, 1954, p. 67 ; 34 ' session du 
Congrès de la CTCC, Québec, 1955, p. 75-76 ; 35 ' session du Congrès de la CTCC, Québec, 
1956, p. 96. 

109. FERNAND HARVEY, « Les débuts du syndicalisme dans le Bas-Saint-Laurent, 1941 -1950 », La 
Revue d'histoire du Bas-Saint-Laurent, 1, 3 (déc. 1974) : 21-25. 

110. GEORGES-HENRI LÉVESQUE, O.P., «La non-confessionnalité des coopératives», Ensemble!, 
déc. 1945: 171. 

111. HÉLÈNE BOIS, « Le clergé et la sécularisation des organisations syndicales au Québec », dans 
JAMES D. THWAITES, dir., Travail et syndicalisme, 2 ' éd., Sainte-Foy, PUL, 2002, p. 327-328. 
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TABLEAU 4 

Répartition régionale des conseils centraux de la CTCC 
1939 et 1960 

95 

Région Conseils centraux 
en 1939 

Conseils centraux 
en I960 

Région de Montréal Montréal 
Saint-Hyacinthe 

Sorel 

Montréal 
Saint-Hyacinthe 

Sorel 
Saint-Jean 

Région de Québec Québec Québec 
Thetford-Mines 

Mauricie/Bois-Francs Trois-Rivières Trois-Rivières 
Shawinigan 

Drummondville 
Victoriaville 

Estrie Sherbrooke 
Farnham 

Sherbrooke 
Granby 

Outaouais Ottawa Hull-Ottawa 
Saguenay - Lac-Saint-Jean Chicoutimi 

Jonquière 
Aima 

Baie des Ha ! Ha ! 

Saguenay — Lac-Saint-Jean 

Bas-Saint-Laurent/Gaspésie/ 
Côte-Nord Rimouski Rimouski 

Sources : Procès-verbal, 18' Congrès de la CTCC, Québec, 1939, n.p. ; Procès-verbal, 39e Congrès 
de la CTCC, Québec, 1960, p. 353. 

La Fédération des Commissions scolaires catholiques du Québec 
L'influence du cadre diocésain dans la formation d'une association des com­

missaires d'école est particulièrement significative, d'autant plus que le clergé 
s'était assuré le contrôle pédagogique du système scolaire québécois avant les 
grandes réformes des années 1960. Il faut, en effet, se rappeler que la loi de 
l'Instruction publique de 1875 accordait aux évêques du Québec le droit de 
siéger ex-officio au sein du Comité catholique du Conseil de l'Instruction publique 
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où ils détenaient de facto la majorité des voix. Aussi, les évêques se considéraient-
ils comme les gardiens de l'éducation catholique et s'étaient toujours montrés 
hostiles à une intervention de l'État qui aurait remis en cause leurs pouvoirs dans 
ce domaine. 

Avant la régionalisation scolaire des années 1960, le Québec comptait quel­
que 1 900 commissions scolaires locales, tant urbaines que rurales, et une multi­
tude d'écoles de rang. Incompétence des commissaires d'école, formation 
déficiente des institutrices rurales, financement inadéquat et faible taux de fré­
quentation scolaire, surtout après les premières années du cours primaire, consti­
tuaient le tableau de l'éducation en milieu rural à l 'époque. Le gouvernement 
libéral d'Adélard Godbout , élu en 1940, manifestait son intention de hausser ses 
subventions dans le secteur de l'éducation et de procéder à la réforme du pro­
gramme des écoles normales qui assuraient la formation des instituteurs et des 
institutrices, tant en milieu urbain qu'en milieu rural. 

C'est dans ce contexte général que prend forme une première initiative 
dans le but de regrouper les commissions scolaires de la province. Le mouvement 
naît dans la Beauce avec à sa tête un commissaire d'école, Napoléon Veilleux. 
D'abord limité au comté de Beauce lors de la réunion de fondation en 1940, le 
mouvement prend rapidement de l'ampleur. Deux ans plus tard, le regroupe­
ment compte 12 commissions scolaires lors d 'une réunion à Saint-Georges. En 
1944, le mouvement, qui se désigne sous le nom d'Association des Commissai­
res d'écoles catholiques (ACÉC), rassemble quelque 700 commissions scolaires à 
Beauceville et 200 d'entre elles décident d'adhérer à la nouvelle association. L'an­
née suivante, le premier congrès provincial de l 'ACÉC réunit à Québec 600 com­
missaires provenant de tous les diocèses du Québec. Comme le souligne l'historien 
James D . Thwaites, la fondation de l 'ACÉC correspond à un mouvement spon­
tané issu de la base qui exprime l 'inquiétude des milieux ruraux face aux initiati­
ves du gouvernement Godbout en matière d'éducation et de relations de travail. 
Les commissions scolaires rurales se voyaient, en effet, désavantagées par les nou­
veaux critères établis pour la formation de maîtres qui, selon elles, désavanta­
geaient les institutrices rurales, et aussi par la «loi des relations ouvrières» de 
1945 qui favorisait les syndicats d'enseignants en matière d'arbitrage et de négo­
ciations des conventions collectives112. 

Ainsi placés sur la défensive, les commissaires d'école ruraux cherchaient à 
s'organiser. L'ACÉC leur offrait pour ce faire une structure provinciale compre-

112. JAMES D. THWAITES, The Origins and the Development of the « Fédération des commissions 
scolaires catholiques du Québec », 1936-1967, thèse de Ph.D. (histoire), Université Laval, 
1975, p. 36-50. 
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nant quatre paliers : les commissions scolaires locales, les districts d'inspectorat 
du Département de l'Instruction publique, les zones régionales et un secrétariat 
central. 

Dès le départ, Napoléon Veilleux et les principaux responsables de l 'ACÉC 
vont tenter d'obtenir l 'approbation des évêques pour cautionner leur mouve­
ment, comptant sur le fait qu'ils s'opposent comme eux au contrôle de l'éduca­
tion par l'État. Mais c'était sans compter sur la méfiance du clergé à l'égard d 'un 
mouvement né à l'extérieur de ses rangs, nonobstant la profession de foi catholi­
que sans équivoque de ces commissaires. Le cardinal Villeneuve se méfiait du 
passé politique crédidiste de Veilleux, mais avait finit par se laisser convaincre du 
bien fondé de l 'ACÉC par le jeune abbé Gérard Dion et avait nommé ce dernier 
aumônier de l'Association en 1946113. Cependant, d'autres évêques ne voyaient 
pas d 'un bon œil l'expansion de l 'ACÉC à l'extérieur des frontières du diocèse de 
Québec . Les principaux opposants étaient Mg r Desranleau de Sherbrooke, 
M F Douville de Saint-Hyacinthe et M F Melançon de Chicoutimi. C o m m e l'a 
affirmé plus tard l'abbé Gérard Dion, étant donné que « l'Association a été for­
mée au départ sur une base provinciale et non pas sur une base diocésaine, cha­
que évêque craignait de perdre un peu le pouvoir dans son propre diocèse114». 
De fait, les districts d'inspectorat du Département de l 'Instruction publique sur 
lesquels se fondaient les structures de l 'ACÉC ne correspondaient pas aux limites 
des diocèses. 

Le principal foyer d'opposition au mouvement beauceron viendra de Chi­
coutimi où naît une association rivale, l'Association des Commissions scolaires 
du diocèse de Chicoutimi. Lors du congrès de fondation, en 1945, l'émissaire de 
l'évêque de Chicoutimi, l'abbé Gérard Bouchard, transmet un message sans équi­
voque aux congressistes : 

Monseigneur Melançon, votre évêque, exprime le vœu que votre association soit 
diocésaine. Ceci doit faire partie d'un plan. C'est tout à fait conforme d'ailleurs aux 
cadres juridiques généraux de notre système d'enseignement provincial. Le district 
conforme au cadre civil ; le diocèse conforme au cadre religieux, représentant con­
jointement les droits de l'Église et de l'État en éducation. Il ne s'agit pas de critiquer 
l'organisation de la Beauce, mais cette région ne peut organiser toutes les régions 
sans que celles-ci aient leur mot à dire115. 

113. Ibid, p. 50. 
114. Entrevue de G. Dion avec James D. Thwaites, 29 août 1973, dans J. D. THWAITES, op. cit., 

p. 63. 
115. Cité dans J. D. THWAITES, op. cit., p. 66. 
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Le nouveau mouvement voit grand. Dès juillet 1946, il regroupe des com­
missions scolaires dans d'autres diocèses sous le nom de Fédération des Commis­
sions scolaires du Québec (FCSQ). De son côté, l 'ACÉC tente d'éviter le schisme 
en se pliant aux exigences des évêques en ce qui concerne l'adaptation de ses 
structures aux limites diocésaines. Le problème suscité par l'existence de deux 
associations rivales est finalement porté devant l'assemblée des évêques en sep­
tembre 1946, sans qu 'une solution claire ne soit trouvée. L'abbé Dion a beau 
prendre la défense de l 'ACÉC en faisant valoir que tous les diocèses n'ont pas la 
capacité de mettre sur pied de telles associations diocésaines ; rien n'y fait. Le 
mouvement prodiocésain de la F C S Q a le vent dans les voiles, appuyé dans les 
coulisses par l 'Ordre de Jacques-Cartier. 

La volonté des évêques d'imposer le cadre diocésain aux associations oeuvrant 
dans le domaine de l'éducation s'était également exprimée clairement dans le cas 
de la Fédération catholique des institutrices rurales (FCIR) à la même époque. Sa 
présidente, Laure Gaudreault, avait dû accepter de modifier les structures de sa 
Fédération basées sur les districts d'inspectorat afin de les rendre conformes aux 
limites diocésaines116. 

Quan t à l 'ACÉC, bien que la réforme de ses structures ait reçu l'approba­
tion du cardinal Villeneuve en juin 1946, elle continue de se heurter à un mur de 
silence et d'hostilité dans ses tentatives de prendre de l'expansion dans d'autres 
diocèses. En décembre de la même année, un comité d'arbitrage est formé par 
l'assemblée de l'épiscopat pour résoudre le conflit. Composé de l'abbé Gérard 
Dion, pour l 'ACÉC, de l'abbé Gérard Bouchard pour la F C S Q et de l'abbé 
Georges-Henri Forest, directeur de l'École normale de Nicolet, comme élément 
neutre, le comité propose un compromis afin de permettre aux deux associations 
de se partager les diocèses de recrutement, en attendant une éventuelle fusion. 
De leur côté, les évêques continuent d'exiger que les districts d'inspectorat soient 
ajustés aux frontières diocésaines. Mgr Lafortune, secrétaire de l'assemblée de l'épis­
copat, écrit en ce sens à l'abbé Dion : « La France se meurt de n'avoir pas respecté 
la force que représente la paroisse. Or, le diocèse c'est la paroisse agrandie. O n ne 
peut expliquer le fait de notre survivance que par la paroisse et le diocèse117». 

Au cours des mois qui suivent, les relations se détériorent entre l 'ACÉC et 
la F C S Q et une correspondance acerbe s'échange entre l'abbé Dion et l'abbé 
Bouchard quant à l 'interprétation à donner aux recommandations du comité 
d'arbitrage. Finalement, la fusion entre les deux associations s'effectue le 27 no­
vembre 1947, mais à l'avantage de la FCSQ. La nouvelle Fédération des Com-

116. Ibid, p. 65. 
117. M6'A. Lafortune à l'abbé G. Dion, 17 janvier 1947 ; cité dans J. D. THWAITES, op. cit., p. 92. 
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missions scolaires du Québec s'organise en fonction de trois paliers : le district 
d'inspectorat (ajusté), le diocèse et la province. Le palier diocésain est considéré 
comme essentiel par la nouvelle Fédération, comme elle le rappellera en 1954 
dans un mémoire à la Commission Tremblay : 

Comme la plupart des problèmes scolaires sont d'abord d'ordre diocésain, comme 
il est tout normal qu'ils soient portés à l'attention de l'Évêque de chaque diocèse à 
titre de chef spirituel de son diocèse et de membre du Conseil de l'Instruction 
publique, l'Association diocésaine est l'organisme sur lequel la Fédération s'appuie 
pour l'élaboration de son travail118. 

Après la fusion, les tensions entre les deux anciennes fédérations finissent 
par s'atténuer, mais pour faire place à de nouveaux conflits engendrés, cette fois, 
par l'écart croissant entre les problèmes vécus par les commissions scolaires ur­
baines, surtout celles de Montréal et de Québec, et ceux des commissions scolai­
res rurales ; au point où la Fédération doit reconnaître officiellement l'existence 
séparée d'une section urbaine et d 'une section rurale à l'intérieur de sa constitu­
tion en 1953119. Cette tension résultait notamment de l'intervention du gouver­
nement Duplessis qui avait réformé les modalités de nomination des commissaires 
à la Commission des écoles catholiques de Montréal et à la Commission des 
Écoles catholiques de Québec (Lois 8 et 9) de façon à s'assurer le contrôle des 
nominations dans ces deux villes. 

Mais les grands changements restaient à venir. La réforme de l'éducation 
amorcée au cours de la Révolution tranquille vient bouleverser les structures 
traditionnelles des commissions scolaires. Dans le milieu rural, les écoles de rang 
ne correspondent plus aux besoins d 'une société moderne. Aussi, la réforme pro-
cède-t-elle à une importante diminution du nombre de commissions scolaires 
locales et à la création d 'un nouveau type de structure : la commission scolaire 
régionale dans le cadre de l'« Opération 55». En 1966, au terme de l'opération, 
64 commissions scolaires régionales sont ainsi créées. 

La Fédération des Commissions scolaires catholiques du Québec prend 
aussi le train du changement pour s'y assurer une place. Les tenants du ruralisme 
conservateur de jadis, tel Napoléon Veilleux, deviennent alors d'ardents partisans 
de la régionalisation scolaire et du rattrapage des régions rurales en matière de 
scolarisation. Quan t aux structures diocésaines, elles seront abandonnées sans 

118. Les problèmes des commissions scolaires. Solutions proposées, Mémoire présenté par la FÉDÉRA­
TION DES COMMISSIONS SCOLAIRES CATHOLIQUES DU QUÉBEC à la Commission royale d'en­
quête sur les problèmes constitutionnels, 4 juin 1954, Québec, La Fédération, juin 1954, 
p. xi. À noter que la Fédération ajoutera le mot « catholique » à son nom en octobre 1953. 

119. J. D. THWAITES, op. cit., p. 133. 
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résistance au profit d 'un nouveau découpage en zones, en relation avec les com­
missions scolaires régionales120. 

* * * 

Au terme de ce long cheminement qui nous a amené à explorer diverses 
avenues pour illustrer l'importance du cadre diocésain, tant dans l'histoire so­
ciale que dans l'historiographie religieuse du Québec, force est de constater que 
la recherche et la réflexion autour de la question diocésaine n'en est encore qu'à 
ses débuts, malgré la multitude de références éparses qui existent à ce sujet. 

L'histoire des diocèses, comme l'histoire régionale en général, constitue une 
voie féconde pour relire et approfondir l'histoire du Québec. À cet égard, il ne 
fait aucun doute que le diocèse au niveau régional, comme la paroisse au niveau 
local, ont été des cadres structurants pour la construction du lien social au sein 
de la société canadienne-française d'avant la Révolution tranquille tant au niveau 
civil que religieux. À suivre l'évolution des limites diocésaines et la création de 
nouveaux diocèses au cours des XIXe et XXe siècles, on se rend compte de l'im­
pact économique, social et religieux qu'a pu avoir la décision, en apparence pure­
ment administrative, de créer de nouveaux diocèses au cours des XIXe et XXe 

siècles. L'évolution de la carte des diocèses catholiques du Québec reflète à la fois 
l'accroissement de la population, les impératifs liés à l'encadrement religieux et 
au contrôle social des fidèles, les luttes idéologiques et linguistiques au sein même 
du clergé et de l'épiscopat en particulier, de même que l'évolution de la situation 
économique des régions. Sur ce dernier point, il est évident que la décision de 
créer un nouveau diocèse devait tenir compte de la capacité de la population 
habitant ce territoire à assurer une relative autonomie financière au clergé diocé­
sain. De ce fait, l'Église a dû tenir compte du niveau de développement écono­
mique des régions. Le choix d'une ville comme siège d'un évêché reflétait donc le 
potentiel de celle-ci et de sa région environnante. Par ailleurs, avant 1960, les 
contemporains de la fondation de nouveaux diocèses ont été conscients de l'im­
pact économique et institutionnel de telles créations, plus particulièrement en ce 
qui concerne le choix de la ville épiscopale. D'où l'intérêt, voire les luttes souvent 
vives pour la localisation d'un évêché. Autour de l'évêché se greffait, en effet, un 
ensemble d'institutions et de services assumés par le clergé diocésain et les com­
munautés religieuses dans le domaine de l'éducation, de la santé et des services 
sociaux. Chaque ville épiscopale a ainsi contribué à développer le secteur des 
services avant l'intervention massive de l'État dans ces secteurs à partir de la 
Révolution tranquille. 

120. Ibid, p. 257. 
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Parmi les secteurs d'intervention qui ont été ciblés par les églises diocésai­
nes, il faut mentionner en premier lieu le secteur de l'éducation, domaine parti­
culièrement sensible où le clergé catholique a su maintenir une position dominante 
avant la création du ministère de l'Éducation en 1964. Le clergé a ainsi déve­
loppé un réseau de collèges classiques avec l'aide des communautés religieuses, 
mais chaque évêque a accordé une attention prioritaire à la fondation et au main­
tien d 'un petit séminaire dans son diocèse. Cette institution s'avérait, en effet, 
essentielle comme source de recrutement et de renouvellement des effectifs cléri­
caux, tout en demeurant le seul collège classique pour la formation des élites 
locales dans certaines régions. 

La préoccupation des évêques pour maintenir et développer un enseigne­
ment catholique dans leur diocèse s'est aussi manifesté au niveau primaire et 
secondaire comme en témoigne l'obligation qui a été faite aux associations de 
commissaires d'école et à l'association des institutrices rurales d'adopter le cadre 
diocésain pour leurs activités. 

Ce cadre diocésain a été par ailleurs utilisé de façon plus spontanée par 
d'autres institutions ou associations naissantes parce qu'il s'imposait en quelque 
sorte de lui-même, particulièrement entre les années 1920 et 1960, faute d'alter­
native en provenance de l'État ou de la société civile. Le gouvernement provin­
cial s'est du reste plié de bonne grâce au cadre diocésain dans les secteurs où il ne 
souhaitait pas prendre seul l'initiative. C'est ainsi que des sociétés diocésaines de 
colonisation ont pu être créées, particulièrement au cours de la crise économique 
des années 1930, pour collaborer à la mise en œuvre du plan Vautrin mis de 
l'avant par le gouvernement Taschereau. 

Dans d'autres secteurs, le cadre diocésain a permis de soutenir au niveau 
des ressources physiques, humaines et financières des mouvements 
socioéconomiques et culturels en émergence tels l'Union catholique des cultiva­
teurs (UCC), le mouvement des Caisses populaires Desjardins et la Confédéra­
tion des travailleurs catholiques du Canada (CTCC), pour ne nommer que les 
principaux, dans la mesure où ces initiatives s'inscrivaient en filiation avec la 
doctrine sociale de l'Église inspirée de l'encyclique Rerum Novarum. 

Une génération d'aumôniers diocésains actifs durant l'entre-deux guerres a 
ainsi animé ou soutenu toute cette mouvance structurelle d'inspiration catholi­
que en suivant les directives de leur évêque. Cependant, l'après-deuxième guerre 
mondiale semble marquer une première rupture, sinon d'intentions du moins de 
sensibilité, car émerge alors une nouvelle génération de clercs qui, tels les abbés 
Gérard Dion, Louis O'Neill et le dominicain Georges-Henri Lévesque, pren­
nent conscience que les choses ont changé et qu'il est temps de laisser la place aux 
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laïcs121. Ces derniers, nourris également de la doctr ine sociale de l'Église 
maintiennent dans un premier temps les intentions de départ, avant d'opter pour 
la déconfessionnalisation des mouvements sociaux à partir des années 1960, contri­
buant alors à une seconde rupture avec le passé. Quan t aux cadres géographiques 
diocésains, ils seront progressivement remplacés par de nouveaux découpages 
administratifs définis par l'État ou par les diverses institutions et associations, en 
fonction de leurs nouveaux besoins. 

Dans quelle mesure le cadre diocésain a-t-il contribué à l'émergence d'iden­
tités régionales au Québec? Et dans quelle mesure de telles construct ions 
identitaires ont-elles résisté aux bouleversements administratifs réalisés par l'État 
québécois au cours des années 1960 et 1970 ? Il faudrait sans doute des analyses 
plus poussées avant de pouvoir répondre à ces interrogations. Qu'il suffise pour 
l'instant de mentionner au passage que l'émergence de sentiments régionalistes 
au niveau littéraire, idéologique et historiographique au cours des années 1920 et 
1930 ont été pour une très large part le fait de quelques clercs, plus particulière­
ment dans des diocèses tels que Trois-Rivières, Sherbrooke, Chicoudmi et Gaspé122. 

Cette analyse du rôle historique joué par le cadre diocésain dans l'histoire 
sociale et régionale du Québec ne doit pas pour autant gommer la dimension 
proprement religieuse de la question, même si celle-ci n'a pas été développée 
dans cet article. L'historiographie religieuse des diocèses en est pour l'instant à la 
phase descriptive d'une histoire événementielle avec d'intéressantes percées qui 
marient l'histoire ecclésiastique et l'histoire universitaire, telle que pratiquée de­
puis plusieurs décennies en France. Une approche diocésaine des pratiques ad­
ministratives, des effectifs cléricaux, du rôle des évêques, des pratiques religieuses 
et des mécanismes de contrôle social permettrait sans doute d'intéressantes dé­
couvertes en termes de spécificités et de disparités régionales. Il ne faudrait pas 
non plus négliger l'histoire des diocèses depuis les années 1960, laquelle coïncide 
avec le renouveau liturgique et pastoral inspiré par le concile Vatican II123. Cer­
tes, le diocèse perd rapidement sa prégnance dans les affaires profanes, mais il 
redéploie ses énergies et ses ressources affaiblies du côté de sa mission religieuse 

121. Voir à ce sujet : HÉLÈNE Bois, Les aumôniers et la déconfessionnalisation des institutions écono­
miques-sociales québécoises (1940-1972), thèse de Ph.D. (histoire), Université Laval, 1992, 
498 p. 

122. FERNAND HARVEY, « L'historiographie régionaliste des années 1920 et 1930 au Québec », Les 
Cahiers des Dix, 55 (2001) : 53-102. 

123. Gilles Routhier ouvre à cet égard des perspectives intéressantes en ce qui concerne le diocèse 
de Québec dans son article : « Entre Révolution tranquille et oggiornamento conciliaire : 
évolution dans le gouvernement du diocèse de Québec au cours des années 1960 », SCHÉC, 
Études d'histoire religieuse, 67 (2001) : p. 47-56. 
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en misant sur une pastorale impliquant les laïcs. Cette stratégie pastorale, du 
reste, a été mise de l'avant par la Commission d'étude sur les laïcs et l'Église, 
présidée par le sociologue Fernand D u m o n t en 19711 2 4 . Depuis les années 1990, 
la baisse de la pratique religieuse et le déclin des effectifs cléricaux provoquent la 
fusion de plusieurs paroisses. Dans ce nouveau contexte de déclin institutionnel, 
le diocèse apparaît à la fois comme la base de repli et de redéploiement de la vie 
religieuse au Québec. 

124. Sur la Commission Dumont : MARCO VEILLEUX ET AL., DIR., Actes du colloque « Aniculer la 
foi et la culture aujourd'hui, 30 ans après la Commission d'études sur les laïcs et l'Église », 
Pastorale Québec, hors-série, septembre 2001 : 1-34. 

La recherche cartographique concernant les limites des diocèses a été réalisée par 
Andrée Héroux. 
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Annexe 

BIBLIOGRAPHIE DES DIOCÈSES DU QUÉBEC 

Cette bibliographie réunit un ensemble d'articles, de livres, de rapports de 
recherche, de thèses et de mémoires concernant l'histoire des diocèses catholi­
ques et anglicans du Québec, en tant que structure d'encadrement religieux et 
civil. La sélection a été effectuée en fonction des titres qui présentent des vues 
d'ensemble ou un rapport explicite à la territorialité. On y trouvera des histoires 
de diocèses, des inventaires d'effectifs cléricaux, des recueils biographiques du 
clergé diocésain, des études historiques de type universitaire, de même que des 
études de sociologie religieuse et de pastorale. Ont été exclues de cette bibliogra­
phie les publications plus spécialisées concernant la vie religieuse diocésaine : les 
biographies d'évêques (sauf exceptions) et les études concernant les communau­
tés religieuses, les institutions d'éducation, de santé et de bien-être social. De 
plus, bien que le renouveau de l'historiographie religieuse québécoise depuis les 
années 1980 se manifeste par la réalisation de thèses sur les pratiques religieuses 
à l'échelle locale ou paroissiale, celles-ci n'ont pas été incluses dans la présente 
bibliographie. 

La localisation de certaines monographies de diocèses étant difficile, on en 
trouvera une bonne collection à la Bibliothèque générale de l'Université Laval à 
Québec http://arianeweb.ulaval.ca et à la Bibliothèque de l'Université Saint-Paul 
à Ottawa http://allie.ustpaul.uottawa.ca. 
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Kelley, Caron A. R. 
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toire), Université de Sherbrooke, 2000, 194 p. 
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532). 

U*4Afctr*At*AU, n° 56 (2002) 



108 FERNAND HARVEY 
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L'Église au diocèse de Chicoutimi, 4 tomes, [Chicoutimi, Évêché de Chicoutimi], 
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